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En 1960, quand j'écrivis L'avenir du Capitalisme, les projections statistiques d'échelle mondiale étaient rarissimes. Les seules échasses sur lesquelles je pus grimper pour apercevoir l'avenir concernaient la population et le revenu national. Encore ce dernier était-il de fabrication très récente : mais j'avais la chance d'appartenir, alors, à l'équipe de Claude Gruson, père de la Comptabilité Économique Nationale à la française, où l'on apprenait à compter les produits et les richesses des hommes.

Depuis lors, d'importants progrès ont été accomplis, sous d'utiles poussées contradictoires. Les besoins des industriels et les méfiances des écologistes ont stimulé l'évaluation prospective des ressources naturelles, à commencer par celle des hydrocarbures. Les vigilances des États et les curiosités croissantes des électeurs ont affaibli le secret bancaire, si bien que - de la BRI au FMI - les statistiques financières ont gagné en fiabilité et en longueur de vue. Même dans un domaine comme celui de la guerre où l'analyse statistique est d'un faible secours, des connaissances se sont affermies, car la guerre froide, puis l'apparent exode des conflits les plus meurtriers vers les régions les moins développées ont suscité une foule de recherches qui ont largement débarrassé la polémologie des traditions dynastiques, nationalistes et fatalistes qui l'encombraient. Néanmoins ce dernier exemple est marginal, pour ce qui est du présent volume : les guerres sont choses décisives pour la texture de l'histoire, ce qui m'oblige à les prendre en compte d'entrée de jeu, mais je ne puis ignorer que les savoirs acquis à leur propos n'ont encore qu'une faible valeur prospective, sauf à survaloriser hasardeusement la novation nucléaire - comme je le fais. Ainsi, le cinquième dossier que je loge dans le socle de ma présente recherche appellera, plus que ses voisins, une vigilance critique renforcée, tant il est vrai que la solidité d'une architecture dépend de son élément le plus faible.

Au reste, ce socle pourrait être élargi si je tenais compte des données prospectives qui abondent par ailleurs. Les besoins des agences internationales plus ou moins chapeautées par l'ONU et les investigations diligentées par les ONG de toute sorte alimentent désormais les connaissances sur le système mondial et les hypothèses sur son avenir. Mais une compilation critique de tous ces résultats n'enrichirait pas directement les données de base sur lesquelles je vais m'appuyer, car leur solidité est souvent douteuse. Un exemple illustrera ce point. Les Indices du Développement Humain élaborés par le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) à l'initiative du Pakistanais Amartya Sen recueillent, à bon droit, un large écho, car ils synthétisent les repères les plus utiles pour jauger les conditions de vie des habitants de chaque pays et permettent ainsi des comparaisons internationales et inter-temporelles qui sont éclairantes. Mais ils n'offrent pas une base solide pour une recherche prospective, car les indicateurs dont ils font usage en matière de santé, d'éducation, de statut des femmes et des enfants, etc., sont de qualité fort inégale d'un pays et d'une année à l'autre. Et ils le sont dans une mesure qui excède de beaucoup les incertitudes ou les approximations des données démographiques ou économiques. Je ferai néanmoins usage de ces Indices, mais de façon partielle et plutôt qualitative, dans les cas où ils me paraissent pertinents et il en ira de même pour maintes autres données prospectives de sources diverses. J'expliciterai cas par cas les raisons de ce recours sélectif.

Je vais donc remplacer mes deux échasses de naguère par les cinq dossiers solides que je présente ici, pour dresser un inventaire du 21e siècle, par l'exploration méthodique des divers développements - partiels, mais importants - qui se laissent entrevoir dans le meilleur des études prospectives sur ce siècle. Le présent volume commence cet inventaire par le socle dont je viens de discuter. A partir de là, j'établirai, sous un triple éclairage, un tableau des dynamismes aujourd'hui à l'œuvre dans le système mondial. Un premier aperçu sera centré sur les ressorts de la soi-disant mondialisation qui travaille notre monde. A titre de contre-épreuve, un second éclairage portera sur ce qui se "mondialise" mal, ou de travers, ou nullement, dans ce même monde, c'est-à-dire sur les dynamismes idéologiques (= culturels) et politiques qui ne suivent pas le même train que les dynamismes économiques. Un troisième éclairage, enfin, reprendra tout ce que les analyses précédentes auront mis en lumière, en rapportant ces résultats (évidemment hypothétiques) aux diverses régions du système mondial actuel, c'est-à-dire en cessant de considérer ce dernier comme une totalité peu différenciée. 

Ce triple examen aurait été besogneux en diable, si toutes les données qu'il brassera devaient être rassemblées et explicitées chemin faisant. D'où la disjonction du paquet des dossiers de base, d'avec les examens diversement éclairés que ce socle de données autorise. Mais en passant de l'investigation à l'exposition, il sera possible de considérer les trois éclairages précités comme un volume de résultats, alors que les cinq dossiers ici regroupés apparaîtront finalement comme des enquêtes préalables, comme des annexes sous-tendant les analyses finales. Ainsi, mon Inventaire du 21e siècle se répartira en deux tomes, dont je ne publie ici que le second.

Encore me faut-il ajouter que cet Inventaire (hypothétique, je le répète, mais en tous points réglé par ce que mes recherches macrosociologiques sur La Société ont pu m'apprendre) n'est pas mon objectif principal. Mon projet est d'organiser, à partir de cet Inventaire, une réflexion méthodique sur l'Invention du 21e siècle, c'est-à-dire sur les inflexions utiles et pertinentes qui pourraient être appliquées aux dynamismes dont le présent système mondial fait preuve, en ce début de 21e siècle. Dire à quelles fins et par quels moyens ces inflexions interviendront devrait être la préoccupation permanente de toutes les forces politiques qui veulent donner à ce troisième siècle de l'aventure socialiste, des mérites supérieurs à ceux des 19e et 20e siècles.

Dossier 1  (mai 2005)

Le siècle du monde plein

Retour à la table des matières
Au 20e siècle, la population terrestre quadrupla. Cette explosion qui la porta de 1,6 à 6,1 milliards se poursuivra au 21e siècle, mais de façon ralentie. En fait, le taux annuel moyen de croissance démographique mondiale est passé par un maximum de 2,2 % en 1962 et 1963, étant bien entendu que, dans certains pays, des taux très supérieurs furent atteints et qu'en 2005, ils le sont parfois encore. Une voiture qui décélère ne s'arrête pas de sitôt: autrement dit, après 1963, la croissance de la population est devenue de plus en plus faible d'année en année, mais elle n'est pas encore devenue nulle, voire
négative. C'est seulement après 2050 qu'aucun supplément annuel ne s'ajoutera à la population mondiale.

(1) – Le remplissage du monde

Le remplissage va donc se poursuivre pendant quelques décennies encore. Les démographes l'affirment avec une certitude bien fondée, car leurs prévisions à moyen et long terme se sont affinées, par étapes, depuis les années 1960. Leurs estimations moyennes pour 2025 et même 2050 sont tout à fait crédibles d'autant qu'elles sont désormais adossées à des prévisions détaillées par pays. Leur intrépidité croissante les a entraînés à esquisser, même, des hypothèses courant de 50 en 50 ans jusqu'à 2300, auxquelles ils n'attachent évidemment pas une valeur prédictive, mais qui aident à entrevoir le devenir à très long terme de l'humanité. Les données, tirées des travaux de l'ONU et du Bureau statistique des États-Unis ou d'autres pays, peuvent donc être utilisées avec une raisonnable confiance.

Les 6,4 milliards d'habitants de la planète, à la mi-2004 
, deviendront 7,9 milliards en 2025 et 9,4 milliards en 2050. Vers 1990, la population mondiale s'accroissait d'un équivalent- Mexique par an; en 2004, elle ne croissait plus que d'un équivalent-Italie et son augmentation annuelle continuera de se réduire tout au long des prochaines décennies. Les études spécialisées divergent quelque peu quant au moment où les taux de natalité et de mortalité se rejoindront ou oscilleront faiblement autour de leur point d'équilibre, mais ce moment - qui équivaut à une stabilisation approximative de la population mondiale - sera proche de 2075 Autrement dit, le freinage démographique de l'humanité aura pris plus d'un siècle. 

Toutefois, des écarts considérables pourront être observés d'une région à l'autre. Ainsi l'ONU - qui groupe parfois ses données par continents, sauf pour l'Amérique - a pu constater que l'équilibre des taux de mortalité et de natalité est pratiquement atteint en Amérique du nord et en Europe (Russie comprise) et s'attend à ce qu'un même équilibre soit atteint vers 2050 en Amérique latine et en Océanie, cependant que les grandes masses d'Asie et d'Afrique ne seront globalement concernées que vers 2075. Ces données peuvent être affinées plus encore, jusqu'à faire apparaître des écarts par zones ou par pays que l'on retrouvera plus loin, l'exemple le plus manifeste étant celui de l'Afrique Orientale, Centrale et Occidentale où l'équilibre ne s'établira pas avant 2150-60.

Vers 1950, au sortir de la seconde guerre mondiale, l'humanité prit peu à peu conscience de son énorme croissance et s'interrogea sur la disponibilité future des ressources alimentaires, énergétiques et autres. Ce fut l'époque des "Nous courons à la famine!" Bien avant 2050, l'humanité prendra conscience de sa décélération démographique et s'interrogera sur la portée de cette mutation. Pour ce qui est de l'alimentation, l'histoire du 20e siècle est tout-à-fait encourageante, car les récoltes ont accompagné la croissance démographique. Après 1950, les famines et les malnutritions ont été dues, pour l'essentiel aux désordres des guerres, génératrices de pillages et de réfugiés, non à la rareté des ressources. Il en ira de même au 21e siècle, d'autant que l'expérience acquise par le Haut Commissariat aux Réfugiés et par le Programme Alimentaire Mondial (deux agences de l'ONU) eux-mêmes soutenus par de multiples ONG permet d'escompter que là où elle sera nécessaire, l'aide pourra être le plus souvent massive et rapide, y compris pour faire face aux catastrophes naturelles. De la famine à la sous-alimentation, les responsabilités sont politiques et non pas démographiques.

Il n'y aura pas non plus de crise énergétique, malgré l'épuisement de plus en plus manifeste des énergies non-renouvelables, à commencer par le pétrole. La gestion des investissements dans la prospection, les équipements et les réseaux, ainsi que la stimulation des économies d'énergie suffiront pour sortir des crises temporaires sans qu'il faille craindre, à terme, une réelle pénurie. Autrement dit, une politique énergétique est nécessaire pour éviter les hausses de prix saccadées que ces crises peuvent provoquer et pour diligenter les précautions anti-pollution qui peuvent épargner d'autres crises. Mais l'humanité n'aura pas à souffrir d'un déficit irréductible de ses ressources énergétiques.

Un pronostic plus prudent doit être formulé en matière de santé. Les prévisions pessimistes sur les ravages qu'occasionnera le sida ont jusqu'ici été ramenées à de courtes évaluations, si bien que cette épidémie n'est pas devenue un phénomène significatif à l'échelle démographique, même dans celles des régions africaines où sa propagation est fort mal maîtrisée. Mais les épidémies ravageuses et répétitives qui furent propagées jadis par la mise en contact de populations longtemps séparées - telles les pestes du 14e siècle européen et méditerranéen ou la variole des 15è et 16è siècles américains - ne peuvent être oubliées, alors que le 21e siècle parachèvera la mise au contact d'à peu près toutes les populations dans un monde unique, désormais "plein". La médecine d'aujourd'hui est armée contre les épidémies hier ravageuses, mais le sera-t-elle toujours contre les nouvelles maladies, virales ou non?

La gestion internationale de l'eau, de l'énergie et des épidémies deviendra donc une précaution de grande utilité Elle prendra place aux côtés d'autres politiques déjà actives, mais dont les enjeux s'élargiront et les formes se diversifieront tant que la croissance démographique se poursuivra et que ses équilibrages régionaux ne se seront pas stabilisés. Tel sera notamment le cas des poussées migratoires dont les potentiels ne s'accroissent pas seulement par l'effet du nombre des hommes et des dénivellations des niveaux de vie, mais aussi par la diffusion de plus en plus intense des visions de l'ailleurs qu'offrent les multiples medias, par la commodité des transports à longue distance et par la multiplication des communautés accueillantes, voire aspirantes, déjà installées dans un nombre croissant de territoires étrangers. En effet, à côté des sédiments d'exodes, de traites, ou de conquêtes que les sociétés d'avant la révolution industrielle avaient jadis déposés en groupes variés, les reflux des colonisations ont ajouté du leur pendant toute la seconde moitié du 20e siècle. En provenance des ex-colonies des communautés souvent nombreuses se sont installées dans les ex-métropoles où elles se sont juxtaposées - plus que mêlées - aux communautés formées par les main-d’œuvre immigrées pour répondre aux appels de l'industrie et des travaux publics. Ainsi se sont dispersées les pierres des gués multiples qui permettent de franchir les frontières dressées contre les immigrations d'aujourd'hui. Sous un autre angle ce même écheveau de migrants diversement disposés en de lointains exils apparaît comme un réseau de nouvelles diasporas, moins anciennes que la juive et ses cousines levantines, mais aussi tenaces que la chinoise et ses émules de toutes autres provenances. Là où les échanges marchands de port en port entretenaient des liaisons que le connubium consolidait éventuellement et que des traditions culturelles animaient - qu'elles soient consacrées ou non par une Bible et ses gardiens - ce sont de multiples faisceaux qui prennent maintenant forme, à la faveur d'échanges que l'avion entretient de temps à autres et qu'internet peut aviver en permanence. Ainsi la diversité s'étale et s'étalera de plus en plus au coeur de beaucoup de peuples. Les étrangers parmi nous deviendront un enjeu politique banal, qu'il s'agisse de les cantonner ou de les intégrer.

Mais c'est probablement au sein de chaque société que s'accentueront, pour un temps, les difficultés dues aux distorsions que la croissance démographique en voie de stabilisation va provoquer. Les déformations de la densité régionale et des réseaux de liaison connaîtront sans doute des formes variables d'un pays à l'autre, mais les déformations de la structure des âges se ressembleront davantage. Entrés dans la zone d'équilibre, les pays souffriront des déséquilibres de leurs systèmes de protection sociale, quand du moins, ils sont assez riches pour en avoir déjà un. En effet, le poids relatif des classes âgées s'accroîtra, surchargeant d'autant le coût des retraites et le volume des soins. Dans les pays pauvres, toutes choses égales par ailleurs, ce même vieillissement sera cause de misères aggravées pour les vieilles personnes ou pour leurs descendants, si la tradition l'exige. A l'opposé, les jeunes générations d'âge scolaire seront exposées aux graves déséquilibres avec les générations beaucoup moins nombreuses - et de scolarisation souvent insuffisante - dont proviennent les enseignants. Il faudra de longs délais après l'entrée en zone d'équilibre démographique, pour que cette distorsion s'efface, sauf dans les pays qui auront donné à la formation des jeunes une très haute priorité. Vu sous l'angle des échanges internationaux, ces distorsions signifient que les pays riches et déjà en zone d'équilibre démographique seront sollicités comme exportateurs potentiels d'enseignants (et aussi de personnels médicaux) et comme terre d'accueil d'étudiants, à titre gratuit ou onéreux. Ainsi, les offres de personnels qualifiés, entrecroisées avec les migrations de main-d’œuvre et sous-tendues par la fixation de diasporas plus variées tisseront de nouveaux liens culturels entre peuples très divers. Les transformations démographiques élargiront et accentueront des potentialités qui existent déjà, si bien que la qualité de leurs résultats dépendra pleinement des politiques pratiquées par les divers États intéressés et par les organisations internationales.

Finalement, la plus délicate des évolutions qui interviendra tout au long du 21e siècle et ne s'achèvera que vers le milieu du 22e siècle sera l'adaptation, société par société, à une stabilité, voire à un recul démographique, alors que dans chacune de ces sociétés l'État et les autres organisations - celles de la société civile - s'étaient précédemment adaptés depuis quelques siècles à une population croissante. Cette novation pourra s'opérer en douceur, puisque la décélération qui précédera l'état stationnaire ou la régression démographique se sera étalée sur de longues décennies et que les décalages temporels d'une société à l'autre permettront à beaucoup d'entre elles de bénéficier des expériences acquises en d'autres régions où l'équilibre démographique aura été atteint, voire dépassé, nettement plus tôt. Mais rares sont les sociétés actuelles qui observent attentivement les précédents offerts par le Japon, premier venu dans cette phase nouvelle, ou par la Russie, l'Allemagne et divers autres pays qui y sont entrés à leur tour, dans des situations très diverses, tant il est vrai que la courbure du trend démographique interviendra dans des conditions qui pourraient être très variables d'un pays à l'autre. Qui plus est, une vaste expérience sociale accumulée à une échelle plus modeste que celle des États, a démontré un peu partout à quel point des comportements séculaires, profondément intégrés dans la culture des peuples opposent leur énorme inertie aux changements devenus nécessaires, puis inéluctables. Cette expérience est celle de la procréation familiale car le nombre des enfants a longtemps garanti, mais de façon inconsciente, la survie de l'espèce face à une mortalité ravageuse, tout en favorisant de façon tout à fait consciente, les moyens de survivre pour les très vieux parents et les plus jeunes malades ou infirmes, le tout chargé et surchargé d'un fatras de coutumes et de légendes, souvent sans nécessité réelle, mais néanmoins tenaces. La très difficile adaptation des taux de natalité, portés par cet élan, à des taux de mortalité massivement réduits qui est le déterminant de la transition démographique actuelle préfigure assurément les inerties auxquelles les États et les sociétés civiles se heurteront en cherchant à adapter leurs pays respectifs aux problèmes nouveaux que la stabilisation ou le déclin démographique poseront inévitablement. On se gardera d'extrapoler les leçons d'une expérience familiale vécue pendant des siècles, à l'expérience d'autre échelle que les États et les diverses institutions sociales auront à résoudre, car cette dernière fera souvent l'objet de décisions collectives dûment débattues et prises de façon plus réfléchie, mais il n'en reste pas moins que les pesanteurs à vaincre seront énormes et durables.

(2) – Les populations des diverses régions du système mondial

Retour à la table des matières
Les projections démographiques aujourd'hui disponibles sont utilement examinables à l'échelle des régions entre lesquelles l'actuel système mondial peut être divisé 
, car ces régions - distinguées selon la logique propre du système mondial en vigueur - permettent mieux que les découpages utilisés par les démographes onusiens ou américains d'apercevoir certaines des tensions qui travaillent le monde. Certes, sa découpe actuelle ne durera pas jusqu'en 2300, ni même jusqu'à la fin du 21e siècle, mais elle permet à tout le moins de souligner la portée démographique des tensions d'ores et déjà perceptibles. La même question, examinée ailleurs sous diverses angles non-démographiques, permettra d'apercevoir peu à peu certains des traits du système mondial qui succédera à l'actuel quatrième monde capitaliste (Voir sur :

http://www.macrosociologie.com/macrosociologie/index.htm: l'annexe 1 du fichier latam3.).

Amérique du Nord
2004
2025
2050

Population (en millions)
326
386
457

États-Unis, Canada
90% et 10%
du total régional
idem
idem

Dans cette zone où la croissance naturelle est stabilisée (c'est-à-dire où les naissances et les décès s'équilibrent à peu près), la population augmente néanmoins par immigration, légale ou non. Avec un peu plus de 1 million d'immigrés en 2002, les États-Unis figuraient au premier rang des receveurs, et le Canada au troisième rang, avec 190.000 immigrés, mais il est à noter que ce dernier pays, plus accueillant, est souvent aussi une voie d'accès aux États-Unis. De son côté, le Mexique (qui est inclus dans l'Amérique latine) a fourni, en 2002, 280.000 émigrants, pour partie venus d'Amérique centrale. Les fluctuations dues aux changements législatifs et aux variations des contrôles rendent évidemment ces chiffres douteux, même lors des grandes régularisations d'irréguliers auxquelles il est procédé de temps à autre. Les effets escomptés pour 2025 et 2050 du fait de la descendance des immigrés, comme de l'ampleur des régularisations et naturalisations ajoutent à l'incertitude des prévisions. Il est pourtant vraisemblable que, bon an mal an, les deux pays de l'Amérique septentrionale continueront d'ajouter un volant d'immigrés à leur croît naturel stabilisé. La suite est évidemment plus incertaine, car la politique démographique pourrait être - dans un sens ou dans l'autre - une variable d'ajustement utilisée plus brutalement, si les États-Unis ont à répondre à de multiples défis. Quant au Canada, il semble que ses efforts pour emplir "une maison dont seul le rez-de-chaussée est occupé" pourraient se poursuivre durablement.

Amérique latine
2004
2025
2050

Population (en millions)
549
664
751

En % de la population mondiale
9 %
8 %
8 %

% du Brésil dans la région
31 %
32 %
33 %

Hier encore classée parmi les régions les plus exubérantes du monde, l'Amérique latine est, en fait, bien avancée déjà vers sa stabilisation. Sa population continue de croître, mais moins vite que la moyenne mondiale, si bien que sa part a commencé de baisser. En son sein, toutefois, le poids relatif du Brésil continue d'augmenter, bien que l'espérance de vie y soit plus courte que dans le reste de la région. Toutefois, à la différence du Mexique - qu'il surclasse démographiquement - le Brésil n'est pas une terre d'émigration, mais commence à recevoir un apport d'immigrants qui pourrait s'enfler à l'avenir. Encore faut-il tenir compte de la taille de cet État-continent, au sein duquel les migrations vers le sud et le sud-est sont de grande ampleur et seront bientôt rejointes par les mouvements qui peuplent le centre et même l'Amazonie. Haut lieu de la misère et, plus encore, des inégalités, ce pays deviendra énorme, s'il gère de mieux en mieux ses ressources humaines.

Europe
2004
2025
2050

Population (en millions)
523
528
500

En % de la population mondiale
8 %
7 %
5 %

En tant que région particulière du monde actuel, l'Europe réunifiée après 1990 n'inclut pas la Russie, ni aucun autre État de l'ex-URSS, sauf les pays baltes désormais incorporés dans l'Union Européenne (UE). Autrement dit, l'Ukraine, la Biélorussie et la Moldavie que les États-Unis poussent vigoureusement vers leur OTAN et qu'ils aimeraient voir entrer dans l'UE ne sont pas pris en compte ici, pour ne pas préjuger des mutations futures du système mondial.

Cette Europe rapetisse de plus en plus. Sa population est désormais entrée en phase de stabilisation et parfois même de régression caractérisée, d'autant que les flux migratoires, potentiellement abondants, ne sont pas accueillis (ou tolérés) ici aussi largement qu'en Amérique du nord. Le déclin relatif est rapide: dans ses limites actuelles, l'Europe de 1950 comptait six pays parmi les vingt États les plus peuplés du monde. En 2000, il n'en restait que deux: l'Allemagne, grâce à l'absorption dans la RFA des Länder de l'est, et la France, servie par une natalité encore vive et un peu d'immigration. Par contre le Royaume Uni, l'Italie, l'Espagne et la Pologne étaient déjà descendus sous le 20e rang, occupé par la France. En 2050, toute l'Europe aura poursuivi son déclin démographique, ce qui ne préjuge en rien - faut-il le rappeler - de son poids économique, politique ou culturel.

Amérique du Nord
2004
2025
2050

Population (en millions)
73
92
102

En % de la population mondiale
1 %
1 %
1 %

Cette petite région du système mondial actuel n'inclut pas la Libye et l'Égypte qui sont pris en compte avec le Proche et Moyen-Orient (PMO) dont ils partagent le destin. Le Maghreb est à traiter différemment malgré les fortes parentés qui le lient au PMO, car il n'en subit pas moins l'attraction de l'Europe où ses émigrés sont nombreux et avec qui ses échanges sont de plus en plus denses, sans parler de sa langue de culture qui est très souvent le français, hormis dans l'ordre religieux. Un autre trait distinctif de cette microrégion mondiale est proprement démographique: à commencer par la Tunisie, la réduction de la natalité a progressé, ici, nettement plus vite qu'au PMO.

Afrique noire
2004
2025
2050

Population (en millions)
733
1,256
1,923

En % de la population mondiale
11 %
16 %
21 %

Le contraste est grand avec la région précédente, car l'Afrique noire sera inondée d'un peuplement supplémentaire avant d'atteindre d'ici cent à cent cinquante ans la zone stabilisée. À vrai dire, l'Afrique noire n'est pas encore, à proprement parler une région particulière du système mondial, car aucune logique propre n'informe cet ensemble disparate. Dans ce vaste ensemble, les traces des empires coloniaux restent bien visibles, d'autant que les conflits se nichent volontiers sur leurs confins (Grands Lacs, Angola et Congo, Liberia, etc.). Rares sont les zones particulières ou un semblant d'ordre régional commence à se structurer, autour de l'Union sud-africaine, assurément, du Nigeria peut-être et de l'Éthiopie ou du Soudan (sait-on jamais?).

Dans ce continent où les États substantiels sont encore rares, l'explosion démographique demeure la plus ravageuse. Presque partout le nombre des habitants croît beaucoup plus vite que l'effectif des enseignants et des médecins, comme des juges et des armées, d'autant que ces dernières, rarement bien réglées, se distinguent parfois mal des bandes de grand chemin et des adeptes de la razzia. Les famines causées par les guerres et parfois par les aléas climatiques des régions sahéliennes produisent des masses de réfugiés, compensées par des aides massives et point trop tardives, qui enrayent également les épidémies. Mais les concours essentiels qui hâteraient le bâti d'États pertinents demeurent tout à fait exceptionnels. Si bien que l'Afrique noire, faiblement coalescente et exposée à des crises d'anomie, a pu enregistrer déjà de nets reculs de la mortalité, mais tarde à maîtriser une natalité entretenue par des traditions que plusieurs églises rivales consolident trop souvent.

En 1950, le Nigeria entra dans la liste des vingt États les plus peuplés. En 2000, il y fut rejoint par l'Éthiopie, puis, en 2050, il le sera par le Congo et l'Ouganda. En 2100, le Niger a des chances de s'adjoindre à cette liste dont les prévisions démographiques à très long terme annoncent la pérennité. Mais elles ne prévoient évidemment rien quant à la maturation d'États et de sociétés civiles aptes à contenir et à desservir des populations dont les plus courtes avoisineraient les 100 millions.

Russie
2004
2025
2050

En % de la population mondiale
4 %
4 %
3 %

Population (en millions)
280
288
277

vers Europe **
22 %
18 %
15 %

Caucase**
6 %
6 %
5,5 %

Asie centrale **
21 %
25 %
29,5 %

solde Russie **
51 %
50 %
51 %

Les lignes marquées (**) sont explicitées au texte

La région ici dénommée Russie correspond à l'ancienne URSS, allégée des trois États baltes. En fait, cette région est peu cohérente et plusieurs de ses parties semblent promises à des avenirs distincts dont je ne puis préjuger, tant ils dépendront d'une refonte générale du système mondial dont les tensions ici visées ne seront pas les seuls facteurs, ni peut-être les plus décisifs. Néanmoins, pour rendre ces tensions visibles, il faut souligner dès à présent leur ampleur démographique, en distinguant les quatre zones marquées (**) dans le tableau suivant. Le "Caucase" rassemble en fait les trois républiques transcaucasiennes dont l'indépendance - sinon la cohérence - s'est affirmée depuis 1991. L'expression "vers l'Europe" est appliquée aux trois États de la façade occidentale de l'ex-URSS où s'est manifestée, de façon plus récente, la tentation de rejoindre l'OTAN et l'Union Européenne; il s'agît, comme déjà noté, de la Biélorussie (ou Belarus), de l'Ukraine et de la Moldavie. L'Asie centrale, enfin, désigne les cinq républiques, naguère "soviétiques" qui bordent la Caspienne et la frontière afghane, à savoir: le Kazakhstan et le Kirghizstan, l'Ouzbékistan, le Turkménistan et le Tadjikistan. Privée de ces trois catégories, la Russie (ex-URSS) ici visée perdrait la moitié de son poids démographique.

De nombreuses causes, diversement entrecroisées, expliquent les mouvements contrastés des quatre zones ainsi distinguées. Toutes ont été touchées, à des degrés divers par les famines, déportations et massacres de l'ère stalinienne, comme par les pertes dues à la seconde guerre mondiale, si bien que leurs pyramides démographiques ont été échancrées de diverses façons et à divers moments, non sans répercussions sur les générations ultérieures. A quoi l'Asie centrale a adjoint une très forte croissance, due au recul de mortalité que les soins sanitaires ont permis dans les périodes calmes et au retard du recul de la natalité, les traditions l'ayant souvent emporté sur les lois, ici comme en maintes autres régions d'Asie. Enfin, cette zone asiatique n'a pas échappé aux reflux vers la Russie proprement dite qui ont pris de l'ampleur après 1991, quoique de façon inégale selon les républiques. Ce dernier mouvement a été très sensible également dans les républiques tournées "vers l'Europe" et à un degré moindre dans celles du Caucase. Mais ces derniers groupes ont également été touchés (notamment en Biélorussie et en Ukraine) par une accentuation de la mortalité dont le théâtre principal a été la Russie elle-même. Dès les années 1980, cette tendance est devenue sensible et elle s'est accentuée au cours des années 1990, jusqu'à surclasser complètement une natalité, elle-même en recul. La Russie est entrée dans une phase de déclin démographique, encore accentuée par sa crise financière de 1998. Malgré les soins dont les démographes ont entouré leurs prévisions, pour n'omettre aucun chance de regain potentiel à terme, leurs prévisions pour le 21e siècle sont durablement marquées par ce déclin.

Proche et Moyen Orient
2004
2025
2050

Population (en millions)
367
531
689

En % de la population mondiale
6 %
7 %
7 %

Le Proche et Moyen-Orient (PMO) s'étale de la Libye à l'Afghanistan et de l'Iran au Yémen. En termes démographiques, ses nombreux États de tailles très diverses, présentent néanmoins une forte parenté, tant le recul de la mortalité et une natalité lentement ralentie y maintiennent une forte croissance: la stabilisation ne sera atteinte, ici, que vers la fin du 22è siècle. L'originalité de cette région tient surtout à un peuplement concentré dans son pourtour, du delta nilotique aux hauteurs d'Iran et du Yémen, et dans les vallées fluviales qui traversent ses immenses déserts.

Indes
2004
2025
2050

Population (en millions)
1 432
1 802
2 218

En % de la population mondiale
22 %
23 %
24 %

En % du total régional:




Pakistan
11 %
13 %
15 %

Bangladesh
10 %
11 %
12 %

Inde
74 %
71 %
68 %

Il est prévu que la population de l'Inde (proprement dite) dépassera celle de la Chine peu après 2025. Les incertitudes des statistiques chinoises étant maintenant dissipées, les résultats publiés annuellement par les deux pays esquissent nettement ce croisement de leurs courbes de population totale et les études spécialisées explicitent cette évolution contrastée L'Inde a fortement encouragé le contrôle des naissances, mais presque sans à-coups, tandis que la Chine est sortie, vers 1970, de ses tâtonnements antérieurs pour imposer un tel freinage. Elle n'a pas atteint l'objectif d'un enfant par famille, inspiré notamment par la politique japonaise d'après 1945, mais s'en est d'autant mieux approché que l'encadrement politique y veillait, ce qui n'a pas été le cas partout et tout le temps. Depuis 1990, les naissances atteignent néanmoins un niveau tel que la stabilisation démographique est désormais en vue, même si elle ne deviendra effective que lorsque les générations féminines antérieures auront peu à peu dépassé l'âge de la procréation. L'Inde, par contre, n'a pas encore enregistré un déclin de fertilité suffisant pour garantir un même résultat, mais elle s'en approche régulièrement. Ainsi, l'Asie comptera durablement deux États "plus que milliardaires".

Au reste, l'Inde proprement dite - c'est-à-dire la Fédération Indienne - ne contient que 75% environ de la région "hindouisée" et sa part relative décline peu à peu au bénéfice des deux États "multimillionnaires" en habitants qui la bordent: le Pakistan et son ancienne aile orientale qui s'en est séparée pour constituer le Bangladesh. Ces trois géants voisinent avec des États plus petits, continentaux ou insulaires, mais il faut se souvenir que l'un des plus petits d'entre eux, le Népal, compte déjà plus de 30 millions d'habitants et dépassera les 50 millions vers 2050, ce qui en ferait une assez grande puissance à l'échelle européenne. Telle est l'immense Asie.

L'Asie du sud-est
2004
2025
2050

Population (en millions)
548
678
790

En % de la population mondiale
9 %
9 %
8 %

En % du total régional:




Indonésie
41 %
40 %
39 %

Philippines
15 %
16 %
16 %

Vietnam
15 %
16 %
16 %

Thaïlande
12 %
11 %
10 %

L'Asie du sud-est étale ses archipels et ses États côtiers entre l'Inde et la Chine, pays qui ont déposé chez elle de multiples sédiments institutionnels et humains, auxquels les marchands arabes puis européens ont ajouté du leur. L'Indonésie assemblée par les Néerlandais, les Philippines arrachées à l'Espagne par les États-Unis, les multiples pays qui, comme le Vietnam, furent colonisés par d'autres puissances européennes et la Thaïlande (ex-Siam) qui put garder son indépendance composent cette région variée, mais point disparate. Partout la réduction du taux de natalité est déjà sensible, mais la stabilisation de la population ne se parachèvera pas au 21e siècle.

Chine
2004
2025
2050

Population (en millions)
1 307
1 451
1 402

En % de la population mondiale
20 %
18 %
15 %

Plus peuplée que l'Inde pour quelque temps encore, la Chine n'a pas, comme elle, de vastes voisins terrestres. Les plus peuplés d'entre eux sont les deux Corée qu'on retrouvera plus loin. De même, elle n'a pas en son sein, une diversité ethnique comparable à celle de l'Inde, puisque ses minorités, rangées au long de ses frontières terrestres ne rassemblent qu'environ 4 % de sa population totale et que deux d'entre elles (les Mandchous et les Ouïgours) comptent pour la moitié environ de cette fraction allogène. Mais cet ex-Empire du Milieu, doit, comme par le passé, être considéré en même temps que les puissances qui l'entourent, qu'elles soient vastes comme l'Inde et la Russie, courtes comme les Corée ou insulaires comme le Japon et une partie de l'Asie sud-orientale. En effet, les régions nord-est et sud-est de l'Asie - qui sont très souvent, en termes civilisationnels, les éléments d'un "monde sinisé" - sont diversement, mais intimement liées à son histoire et, sans doute, à son avenir. En tout cas, les périls extrêmes que l'enflure démographique de la Chine a longtemps fait craindre, semblent désormais s'atténuer puisque la stabilisation, voire le recul de la population chinoise (hormis ses minorités ethniques) sera chose faite avant le milieu du 21e siècle Cette prévision, fondée sur des études statistiques tout à fait sérieuses, conjuguée avec les attentes de l'Inde, qui sont crédibles depuis plusieurs décennies déjà, donne à penser que le mélange de freinages et d'expansions encore prolongées qui caractérise les projections démographiques pour la première moitié du 21e siècle, utilisées ici, sont d'une bonne plausibilité.

L'Asie du nord-est
2004
2025
2050

Population (en millions)
224
221
196

En % de la population mondiale
4 %
3 %
2 %

En % du total régional: Japon
57 %
56 %
56 %

Le Japon dont le recul démographique se poursuit ne perdra pourtant pas beaucoup de son poids relatif dans une région où le recul de la natalité est déjà très sensible en Corée du sud sinon dans celle du nord. Une éventuelle unification des Corée pourrait accélérer ce mouvement qui, de toute façon, se généralisera. Bref, la Chine gardera son énorme avance démographique sur ses voisins du nord-est. Savoir quand et comment son poids économique et militaire se hissera au niveau de ces derniers est un autre problème, on en jugera plus avant.

Océanie
2004
2025
2050

Population (en millions)
33
41
47

En % de la population mondiale
c. 1 %
c. 1 %
c. 1 %

Ce dernier élément du système mondial actuel n'est pas vraiment une région. En effet les pays qu'elle contient sont des plus disparates: une immense Australie désertique dont le sud-est, seul, est densément peuplé, une Nouvelle Zélande beaucoup plus petite, mais presque aussi dense, une brève Tasmanie et un ensemble d'archipels épars sur des milliers de km, le tout formant une Océanie bordée par les immenses déserts marins de l'Océan Pacifique. Plus des deux tiers de la population sont installés en Australie et Nouvelle Zélande, sans qu'il y ait beaucoup d'échanges et de liaisons entre la poussière des archipels lointains et ces deux ex-dominions britanniques qui sont comme des éclats d'Angleterre échoués aux antipodes. Ces deux pays et surtout l'Australie seraient techniquement ouvrables à une immigration massive, mais la crainte d'une "invasion asiatique" réduit cet apport potentiel aux courants de main-d'œuvre indispensables pour exploiter d'immenses ressources naturelles. De ce fait les distances géographiques restent doublées pas des distances culturelles que rien ne raccourcit. La pseudo-région dite Océanie est faite de bouts du monde, géants ou minuscules, éparpillés dans l'immensité presque infinie des mers du sud.

Au reste, les mêmes réseaux maritimes, aériens et informatiques sont désormais omniprésents dans le monde actuel et, de ce point de vue, l'Océanie, australienne ou non, figure parmi les zones déjà bien irriguées par leurs soins Plusieurs autres régions d'Afrique, d'Asie et même d'Amérique latine sont moins bien desservies, tant il est vrai que la distance est désormais surclassée par la production de richesses. On pourra en juger, en étudiant l'avenir économique et financier des diverses parties du système mondial.

* * *

Dossier 2  (avril 2005)

Le siècle de l'après-pétrole

Retour à la table des matières
Le règne du pétrole s'est établi au 20e siècle, il s'achèvera d'ici quelques décennies, mais cette idée fort épandue repose sur des diagnostics variés et incertains, car le pétrole offre peu de prises aux études étayées par des statistiques incontestables et aux pronostics affinés par de saines critiques 
. Ni l'Agence Internationale de l'Énergie (AIE), ni l'Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole, ni les diverses fédérations de l'industrie pétrolière ne sont des sources claires et transparentes. Les données présentées par les firmes multinationales, présentes par filiales interposées à tous les stades, de l'exploration géologique à la vente des produits pétroliers, louvoient entre le secret des affaires, la transparence théoriquement requise pour les opérations boursières et les dissimulations grâce auxquelles les impôts et redevances dus aux États sont fréquemment minorés. C'est seulement en utilisant ces sources à la lumière des meilleurs études critiques que l'on peut en dégager une vision raisonnable de l'avenir du pétrole, en liaison avec celui des autres énergies en cours d'exploitation ou en bonne voie de recherche.

(1) – Le pétrole relayé par d'autres énergies

Retour à la table des matières
En 1900, le charbon était roi. En 2000, le pétrole est souverain, mais plus pour longtemps.

Production. Mondiale (% arrondis)
1900
1950
2000

charbon
>50 %
35 %
20 %

bois
40 %
18 %
4 %

pétrole, gaz
4 %
40 %
61 %

divers, hydraulique
< 6 %
7 %
15 %

Selon BP, les réserves prouvées permettraient de servir une demande mondiale de même niveau que celle de 2003, pendant 41 ans pour le pétrole, un peu plus de 67 ans pour le gaz naturel et 192 ans pour l'ensemble des charbons, y compris les anthracites et bitumineux. Mais cette demande variera évidemment et les réserves feront de même, sinon au même rythme, si bien que leur épuisement virtuel n'a pas date certaine.

En commençant par s'en tenir aux seuls pétroles "conventionnels" - c'est-à-dire en négligeant provisoirement les pétroles extrayables des anthracites et des sédiments bitumineux - on doit s'attendre à ce que leur durée d'exploitation s'écarte des durées de vie suggérées ci-avant, mais aussi à ce que la géographie de leurs sites d'exploitation soit modifiée.

Le pétrole proprement dit a fourni 38,5% de l'énergie consommée de par le monde en 2003. Sa provenance est détaillée ci-après dans un tableau dont la dernière colonne regroupe les États produisant moins de 0,3% du total annuel. Sa consommation est accaparée pour plus de 25 % du total mondial par les seuls États-Unis, alors que ceux-ci ne détiennent plus que 2,7% des réserves prouvées, à quoi ils ajoutent, il est vrai, les réserves de leur voisinage proche (Canada + Mexique: 2,9%) ou moins proche (notamment, le Venezuela: 6,8%), sans compter les participations multiples des compagnies américaines dans le reste du monde, notamment au Proche et Moyen-Orient où gisent 63,3% des réserves prouvées.

Principaux producteurs (en % du total mondial)

Proche et Moyen Orient
Russie
États-Unis
 et Canada
Afrique et Asie 
Grande-Bretagne et Norvège ensemble
Mexique
Venezuela
Tous autres pays

28,5 %
10,7 %
13,7 %
chacun 10%
8 %
5 %
4,1 %
environ 10 %

De son côté, le gaz naturel a fourni 24 % de l'énergie primaire.  
 Présentement, il provient principalement de Russie et des États-Unis, suivis d'assez loin par diverses autres sources (telles la mer du Nord anglo-norvégienne, l'Algérie et surtout le golfe Persique, etc.). Les réserves connues sont principalement en Russie (près de 27 %) et dans le golfe Persique (plus de 40 %). L'utilisation du gaz se situe en premier lieu chez ses deux gros producteurs. Toutefois, sa commodité pour de multiples emplois a suscité l'installation des vastes réseaux européens de gazoducs (depuis la mer du Nord, l'Algérie ou la Russie). D'autres utilisateurs, en Asie notamment, souvent encore réduits à l'usage de navires, ne tarderont pas à investir dans des gazoducs, comme dans des oléoducs.

Les pétroles "non-conventionnels" fabriqués à partir des anthracites et bitumes, sont d'un prix longtemps jugé prohibitif. Mais leur exploitation a commencé, notamment dans la province de l'Alberta au Canada. Cet exemple s'étendra à mesure que les prix finals permettront d'absorber leurs coûts.

Entre 1990 et 2003, la durée de vie du pétrole conventionnel, mesurée par le rapport entre les réserves prouvées et l'extraction totale de la dernière année considérée, est tombée d'environ 42 - 43 ans à 40 - 41 années. Autrement dit, les découvertes nouvelles 
, les progrès des méthodes d'extraction et les gains d'intensité énergétique 
 dans les différentes utilisations se sont conjugués pour ralentir l'épuisement des réserves. L'usure des réserves de charbon semble avoir été du même ordre, si bien qu'ici, l'évolution dépendra principalement de l'affinement des capacités de transformation des anthracites et bitumes en pétrole liquide ou gazeux et peut-être aussi de l'évolution des techniques d'utilisation des charbons "ordinaires" en remplacement des hydrocarbures. Quant au gaz naturel, il semblerait que ses réserves terrestres restant à découvrir seraient un peu plus importantes que celles du pétrole proprement dit, mais les progrès à attendre des réseaux de gazoducs et de la liquéfaction du gaz, jointes aux commodités d'utilisation déjà notées annoncent d'ores et déjà une consommation accélérée de cette ressource.

Au total, un calcul qui pondère les durées de vie (mesurées fin 2003) des diverses catégories de pétrole, conventionnel ou non, selon leurs équivalences énergétiques mesurées en tep 
 conduirait à estimer les réserves totales d'énergie pétrolière et quasi-pétrolière 
 à 78 années, mais - outre les aléas d'un tel calcul - il est vraisemblable que ces ressources seront épuisées bien avant 2081, tant leur utilisation débordera des niveaux atteints en 2003. Le roi pétrole sera détrôné bien avant la fin du 21e siècle.

Les États-Unis et la Chine, pays les plus typiques du monde actuel, offrent deux exemples très dissemblables de consommation énergétique. Bien d'autres pays pourraient être ajoutés à cette comparaison pour montrer à quel point la diversité énergétique mondiale est grande.

Consommation en 2003
États-Unis
Chine

pétrole
39 %
22 %

gaz
26 %
2 %

charbon
24 %
58 %

nucléaire, hydraulique, bois, etc.
11 %
18 %

Certes, la géographie des ressources propres à chaque pays, l'histoire de son développement économique et les particularités politiques et culturelles qui ont modelé ses traditions et ses modes de vie pourraient être évoquées pour expliquer, cas par cas, cette diversité. Mais ce qui importe ici, c'est d'observer les lignes d'évolution commune qui se dessinent derrière cette variété, tout en repérant ce qui retarde, freine ou inhibe cette évolution, au commencement d'un siècle où le pétrole s'effacera.

Les machines utilisées dans les diverses branches de la production et des transports, les équipements des villes et des territoires et les appareillages de la vie domestique en tous ses aspects utilisent un type d'énergie contemporain de leur naissance. Les changements ultérieurs sont commandés par les renouvellements de matériel ou l'extension des capacités installées, à moins qu'une nouvelle forme d'énergie - primaire ou dérivée - devienne disponible, c'est-à-dire compatible avec les équipements à desservir et d'un coût acceptable. Le chemin de fer tracté par des locomotives alimentées au charbon, puis au pétrole et ensuite. à l'électricité est un exemple généralisable. Beaucoup des novations énergétiques sont aujourd'hui véhiculées par l'électricité qu'il s'agisse des sources d'énergie primaire - parmi lesquelles la "houille blanche", le nucléaire, le solaire et l'éolienne se sont glissés - ou des appareillages de production et de distribution de ce fluide énergétique, progressivement transformés par des modernisations mécaniques, informatiques et autres. Ainsi, les énergies renouvelables ont en quelque sorte encadré la surconsommation des ressources fossiles épuisables: le bois, le moulin à vent, le fil de l'eau, etc. ont précédé la machine à vapeur et tous ses successeurs avides de charbon ou de pétrole, après quoi le vent et l'eau ont été mobilisés par de nouvelles techniques, cependant que de nouvelles masses végétales et de nouvelles ressources primaires (le solaire, le nucléaire) sont devenues utilisables.

Les barrages et turbines qui convertissent les courants d'eau en électricité requièrent des investissements énormes et, de ce fait, ils n'ont fourni en 2003 que 6 % de l'énergie primaire mondiale. Mais outre l'émancipation politique que symbolisent beaucoup de ces grands travaux 
, il n'est pas douteux que l'accent mis sur les économies d'énergie et sur la réduction des pollutions atmosphériques et autres favorisera leur multiplication. L'avenir du nucléaire - dont la contribution mondiale en 2003 a été quasiment égale à celle de l'énergie hydraulique - sera peut être entravé pendant quelque temps encore par les craintes extraordinairement exagérées que son utilisation a suscitées, mais ici également, un net développement peut être escompté, à mesure que le besoin deviendra plus pressant 
 et que les contre-propagandes - fantasmatiques ou/et pétrolières - s'effaceront, sans doute au prix de précautions et de contrôles durablement renforcés, y compris par l'enfouissement des déchets. On découvrira peu à peu que l'énergie nucléaire aura fait beaucoup moins de victimes que le charbon ou le pétrole.

Au reste, la raréfaction progressive des ressources pétrolières, puis charbonnières, stimulera évidemment la recherche de nouvelles sources d'énergie primaire ou de nouvelles techniques pour les valoriser. Les premiers tâtonnements de l'énergie solaire, déjà stimulés par l'exploration spatiale et les débuts timides de la capture par éoliennes de l'énergie des vents s'accélèreront sans doute, mais ils précèdent aussi des initiatives qui sortiront du laboratoire, telles celles qui visent à faire de l'hydrogène un carburant aisément utilisable. Quant aux spéculations sur d'éventuelles utilisations des ressources lunaires ou d'autres astres, elles ne ressortiront pas indéfiniment à la science-fiction. Sur terre ou "dans les étoiles", nos nouveaux Cyrano de Bergerac ne seront pas tous des prophètes insensés.

Mais, en valeur relative, la principale ressource nouvelle pourrait bien être celle des économies d'énergie, c'est-à-dire des moyens d'accroître l'intensité énergétique de chaque pays. Cette intensité exprime la quantité d'énergie nécessaire pour produire une unité de PIB: elle s'accroît quand l'énergie requise diminue. La consommation d'énergie est difficile à réduire dans les transports routiers et surtout aériens; elle est mieux gérable dans l'habitat, l'agriculture et la plupart des industries; et son domaine d'élection est l'industrie lourde, par exemple la sidérurgie. La diffusion de carburants composites pour les transports et la diversification des usages d'une électricité qui peut dériver de n'importe quelle énergie primaire seront assurément les premières étapes essentielles d'une évolution qui se prolongera bien après l'épuisement des ressources fossiles.

La prospection de ressources nouvelles, l'acclimatation de formes nouvelles d'énergie, la transformation des machines, appareils et autres équipements en vue de les rendre moins gourmands en énergie requièrent de longs délais et de lourds investissements préalables, si bien qu'ils sont déclenchés avec retard, quand le déficit des ressources habituelles s'accompagne de pénuries effectives (par exemple quand il faut rationner l'essence, délester les réseaux électriques, etc.) ou surtout quand surviennent des hausses de prix d'ampleur inhabituelle (tels les "chocs pétroliers). Des manœuvres frauduleuses et des spéculations boursières peuvent amplifier ces alertes, des précautions, telles les "réserves stratégiques" (de pétrole et d'autres ressources) constituées par des États permettent au contraire d'abriter certains secteurs (comme les armées, les hôpitaux, etc.). Mais la difficulté centrale demeure inchangée: faute d'alerte bien fondée et faute d'autorités capables d'imposer des réformes anticipant sur les chocs pour lisser la demande d'énergie, celle-ci progresse de chocs en contre-chocs, chacun de ces spasmes étant de durée variable selon les types d'énergie concernés. Car un surcroît de difficultés résulte de la non fongibilité de beaucoup de ressources. Certes, les utilisations finales sous forme d'électricité peuvent se nourrir de ressources primaires très diverses, mais seulement dans la limite des générateurs installés et des réseaux qui les interconnectent pour servir leur distribution. Il en va à peu près de même pour le gaz. Mais ailleurs, c'est-à-dire dans beaucoup d'activités industrielles et agricoles, comme dans les transports et dans le chauffage urbain ou domestique, la demande est fractionnée selon la nature des équipements mis en œuvre, si bien que le jeu des prix ne peut pas répartir les tensions entre tous les secteurs de la production énergétique. Dans les domaines où les chocs et contre-chocs ont des effets spasmodiques, les prix ont surtout pour effet de réguler le choix des équipements et appareillages nouveaux, non sans risques d'erreur. La réponse aux chocs est tâtonnante, son effet sur le capital fixe installé (c'est-à-dire sur les parcs de machines, de véhicules, d'équipements de toute sorte, etc.) dépend de la vitesse de remplacement de ceux-ci, laquelle varie d'une catégorie d'installation à l'autre. Bref l'unification de l'offre et des prix au bénéfice des énergies les plus souples - qui a permis la relève du charbon par le pétrole et qui fonde présentement l'utilisation prioritaire du gaz - ne peut avoir qu'une portée partielle et différée. L'hydrogène, comme éventuel vecteur d'énergies primaires variées et, d'ores et déjà, l'électricité comme énergie dérivée symbolisent une souplesse et une fongibilité potentielle qui ne mûrira pas parfaitement au 21e siècle.

Le choc d'après 1973 fût imputé aux hausses massives imposées par l'OPEP, comme si ces hausses et l'embargo des exportations arabes qui les accompagna n'avaient rien à voir avec la quatrième guerre israélo-arabe 
. Mais le rebond des hausses en 1975 et les conséquences économiques qui frappèrent le monde entier (hormis les pays non importateurs de pétrole 
 ) accoutumèrent les opinions publiques à l'idée que ces chocs étaient "pétroliers" et même "arabes", tant les pays du Proche et Moyen-Orient (Iran compris) pèsent lourd dans l'OPEP.

Au reste, cette fiction politique avait une réelle signification économique: les prix courants du pétrole montèrent d'environ 2 $ le baril jusqu'à environ 12 $ en 1978, puis bondirent à 35 $ en 1981, avec la guerre du Golfe. Ces prix nominaux publiés par le Department of Energy concernent les moyennes annuelles des coûts d'approvisionnement des raffineries américaines (voir graphique ci-après).Un autre graphique de même source retrace les prix nominaux trimestriels du pétrole de même destination, pour la même période et les "explique" par 69 notes événementielles. Un exercice semblable pourrait être consacré aux fluctuations mensuelles, hebdomadaires ou quotidiennes de prix pétroliers diversement circonscrits; il aboutirait à ce brouillard d'informations dont les medias nourrissent l'opinion publique et au sein duquel les experts boursiers ou marchands tâtonnent pour entrevoir leur avenir, lequel est généralement à terme très court. Le mérite du graphique reproduit ci-avant est, à tout le moins, de dessiner l'une des perspectives de longue durée rendant visibles les chocs et contrechocs pétroliers.
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Mais bien d'autres éclairages de même durée peuvent être produits, par exemple celui de l'OPEP. Cette ligue s'intéresse, en effet, aux prix du $ par baril, en termes nominaux établis sur moyennes annuelles, comme ci-avant, mais aussi en termes réels et pour les prix payés aux compagnies exportatrices, publiques ou privées, des pays ligués dans l'OPEP 
. Pour passer du nominal au réel, les statisticiens de l'OPEP tiennent compte de l'évolution des taux de change vis-à-vis du $ et de la hausse des prix intérieurs dans les pays importateurs. Ces deux déflateurs sont pondérés selon la part relative de chacun desdits importateurs dans le total de l'année considérée. La vision précédente se présentait comme le point de vue du consommateur américain (abstraction faite des marges de raffinerie et des impôts). La vision OPEP s'efforce d'être celle des États producteurs. Dans la série ainsi établie pour 1973-2003 
, les prix réels du baril qui étaient voisins de 2 $ jusqu'en 1973 se hissèrent jusqu'à 9 $ environ, de 1974 à 1979, puis bondirent dans une zone de 13 à 16 $ de 1980 à 1986, avant qu'un contre-choc pétrolier les fasse descendre, par marches irrégulières, jusqu'à un peu plus de 3 $ en 1998., pour remonter ensuite jusqu'à 8 $ en 2000 et probablement plus de 10 $ en 2005, sans que rien garantisse que cette nouvelle poussée soit déjà achevée. D'énormes hausses, donc, et d'amples fluctuations, mais selon une trajectoire plus basse et moins accidentée que celle du graphique précédent.

Il serait inutile de disputer des mérites respectifs des deux variantes, car aucune n'est exacte - ni ne peut l'être. Sur longue durée, l'impact des prix pétroliers ne doit pas être jugé à la valeur nominale affichée pour le baril, mais sa correction en fonction de l'évolution des prix et des taux de change ne peut devenir significative que si elle est calculée pour tel pays en telle période, et non pour la masse indistincte des consommateurs de pétrole-OPEP. En outre, cette correction ne peut devenir pleinement significative que si l'on prend en compte l'évolution des prix à l'exportation pour le pays considéré et quelques autres variables qui dépendent de la question pratique à laquelle on cherche réponse. Mais, pour ce qui nous concerne ici, il faut abandonner la discussion des chocs et contre-chocs "pétroliers" selon les fluctuations de prix, pour s'en tenir à ce qui sera décisif pour le 21e siècle: la succession des chocs et contre-chocs "pétroliers" - et plus généralement énergétiques. Ces saccades ne pourraient être évitées ou minorées qu'au prix de politiques prévoyantes et bien coordonnées entre producteurs et consommateurs. A l'inverse, une évolution qui n'étalerait pas les secousses dues aux épuisements successifs des diverses ressources d'énergie primaire produira de gros dégâts, voire même des dégâts énormes, si les saccades de la production énergétique entraient en résonance avec d'autres crises économiques ou politiques.

(2) – Les spasmes énergétiques du 21e siècle

Retour à la table des matières
Tandis que l'Agence Internationale de l'Énergie (AIE) envisage, dans son Annual Energy Outlook 2005, une quasi stabilisation des prix jusqu'à 2015-2025 
, beaucoup d'autres études, nullement contredites par les hausses de 2004-05 annoncent qu'un nouveau choc pétrolier interviendra avant cette période. Savoir si les hausses présentes préfigurent déjà ce nouveau choc ou résultent d'aléas provisoires, principalement liés à la guerre d'Irak est incertain, tout comme la date exacte du choc lui-même. Mais avec des motivations variables (marchandes, écologistes, anti-dirigistes, ultralibérales, etc.), les études attentives aux facteurs fondamentaux plus qu'aux écarts Au voisinage des niveaux moyens de 2003 conjoncturels, ne laissent aucun doute, le choc est inéluctable. Pierre Radanne dont la recherche me paraît la plus sérieuse, parce que son argumentation détaillée est rigoureuse, considère que les années 2015-2020 ont de fortes chances de l'enregistrer. Sans se prononcer sur la gravité du choc, ni sur la qualité des réponses politiques qu'il suscitera dans les principaux pays producteurs et consommateurs, Radanne détaille aussi les raisons de penser qu'un nouveau répit lui fera suite, après quelques années, mais que la transition vers l'après-pétrole conventionnel ne se poursuivra pas sans que mûrissent de nouvelles tensions qui se noueront finalement en un nouveau choc, vers 2050-60. Je conseille vivement la lecture de son étude 
. Sur cette lancée, pour compléter mon cadrage hypothétique du 21e siècle, j'aventurerai une hypothèse supplémentaire sur la seconde moitié du siècle, c'est-à-dire sur une période où l'après-pétrole conventionnel - et, bientôt, non-conventionnel - sera en vue. Ce troisième choc, "énergétique" plus que "pétrolier" pourrait advenir vers 2085-95, sauf miracle technologique - comme la domestication parfaite de l'hydrogène - ou heureuse conversion idéologique - au bénéfice de l'énergie nucléaire - mais mon propos n'est pas de jouer les devins, à grand renfort de dates et d'évaluations supposées certaines, mais bien de comprendre, choc par choc, quelle influence chacun d'eux aura chance d'imprimer à tout le contexte énergétique, économique, politique.et culturel, c'est-à-dire à l'évolution du système mondial. 

Une première crise "pétrolière" a peut-être commencé avec les hausses de prix du baril depuis 2003  
, encore que les désordres nigérians et surtout les dégâts provoqués par l'agression américaine en Irak, puissent expliquer le déficit de l'offre. A quoi s'ajoute, sans réelle surprise, une demande chinoise et indienne en nette expansion. En outre, d'autres facteurs continuent de fragiliser les approvisionnements des États-Unis, principal consommateur mondial: retard des raffineries, "désobéissance" vénézuélienne, excessive confiance dans les possibilités des compagnies américaines 
, etc. Dans ce contexte, on comprend que l'AIE appelle à "des mesures drastiques pour économiser le pétrole" et s'attaque expressément à la circulation routière, n'en déplaise à Détroit, déjà souffrante 
. Ralentir la circulation sur les autoroutes et rendre les transports publics moins chers, voire gratuits, résume ses propositions...

Il se pourrait qu'un plateau des prix pétroliers ou même un modeste recul devienne possible après 2005, mais il suffira de quelques retards ou péripéties pour différer ce répit et même pour conduire, d'ici une décennie ou deux au choc majeur qu'annoncent les observateurs les plus réfléchis. En effet, une éventuelle surcroissance de production imposée à l'Irak ou à l'Arabie ne sera pas de sitôt abondée par des découvertes majeures. La Caspienne, moins riche qu'annoncé, dispose d'exutoires que la distance, le contrôle russe et même les vetos américains 
 rétrécissent. Les explorations sous-marines, désormais étendues jusqu'à 2500 mètres sous la surface, requièrent de longs délais de mise en œuvre, le recours à des appareillages plus productifs pour les sites pétroliers en exploitation est d'effet lent et très onéreux, car il interrompt la production. L'établissement de longues conduites comme celles qu'évoque la note 17 ou celles qui sont à peine esquissées (gazoduc russo-allemand sous la Baltique, oléoduc de la Caspienne à l'Asie orientale que se disputent le Japon et la Chine, etc.) n'accéléreront pas de sitôt les débouchés, pas plus que la "mise en perce" des réserves naturelles de l'Alaska ou des gisements disputés de la mer de Chine 
 ne gonflera rapidement la production.

Le relais du pétrole par d'autres énergies n'ira pas non plus sans délais, tant pour le gaz qui requiert des manipulations prudentes que pour les grands travaux hydrauliques dont le regain devient vraisemblable depuis que la Banque Mondiale a accepté de financer le barrage cambodgien sur un affluent du Mékong. C'est pourquoi, l'AIE est persuadée que l'utilisation des charbons sera la principale souplesse des prochaines décennies pour la production d'électricité, sans bien justifier son hypothèse de très faible croissance du nucléaire. Mais en toute hypothèse, les glissements d'un combustible à l'autre doivent vaincre l'inertie des appareillages et équipements existants. Or les investissements des dix dernières années n'annoncent pas de conversions majeures pour la production d'électricité, pas plus que les équipements industriels, routiers, urbains ou domestiques ne sont prometteurs d'économies massives. Il est à craindre qu'une crise "pétrolière" plus aigue que les difficultés actuelles soit requise pour que les principaux États consommateurs prennent leurs responsabilités. Vus d'aujourd'hui, ces États sont, dans l'ordre de la gourmandise d'énergie, ceux d'Amérique du nord et d'Europe (Russie comprise), à qui il faut adjoindre le Japon et, désormais, la Chine et l'Inde, car cet ensemble absorbe les quatre cinquièmes de l'énergie consommée dans le monde.

En attendant que leur sagesse les conduise à appliquer un protocole de Tokyo renforcé et à s'imposer des "économies drastiques" mieux ciblées que celles évoquées par l'AIE, il faut donc s'attendre à ce que plusieurs régions du monde soient exposées à des tensions accrues. Ce sera évidemment le cas aux deux extrêmes de la fortune, c'est-à-dire aux États-Unis dont la désintoxication pétrolière ne commencera pas sans douleurs et en Afrique subsaharienne où l'exploitation accélérée des potentiels pétroliers et gaziers restant à mettre en œuvre ou à découvrir fera tomber sur diverses zones, encore dépourvues d'États substantiels, des mannes qui seront aussi néfastes que celles qui arrosent aujourd'hui, du Nigeria à l'Angola, tout le Golfe de Guinée 
. Par ailleurs, la différenciation d'un Proche et Moyen-Orient où le pétrole est très abondant, pourrait s'accroître dangereusement, non seulement entre des émirats qui commencent à investir dans des activités durables et une Arabie saoudite, princière et repue qui ne soucie guère de la fin de ses rentes, mais encore dans toute la périphérie de cet espace désertique, du Yémen miséreux à l'Iran qui essaie d'économiser sa rente pétrolière en investissant dans le nucléaire et au malheureux Irak dont la réorientation fait problème. Parmi les tensions qu'une croissance ultra-rapide impose à la Chine et, à un degré moindre, à l'Inde, la question énergétique centrale, une fois établis les "tuyaux" aidant à leur approvisionnement, pourrait être de maîtriser le charbon, c'est-à-dire d'éviter de produire autant de fumées délétères que l'Angleterre jadis, et les États-Unis aujourd'hui, mais aussi de participer à l'invention, pour leurs ressources charbonnières, d'usages innovants et assagis. La Russie, elle aussi, gagnerait à ne pas faire d'une surexploitation de son pétrole, sa principale ressource fiscale, mais à se souvenir, tant qu'il en sera encore temps, que l'utilisation du pétrole comme combustible est l'emploi le moins raisonnable que l'on puisse faire de cette matière première valorisable par bien d'autres voies industrielles. Enfin, en braquant l'éclairage comme il vient d'être fait, on risque de délaisser d'autres pays dont le devenir "pétrolier" sera de plus en plus capital, comme l'exemple vénézuélien le montre. Il sera utile, sinon facile, de soutenir les États qui chercheront à faire - pour leurs peuples et non pour leurs seuls dirigeants - le meilleur emploi possible de leurs hydrocarbures, fut-ce aux dépens d'États consommateurs gourmands et puissants.

La seconde crise, souvent envisagée pour 2050-2060 (ou 2065) sera "énergétique" plus que "pétrolière" en ce sens que son issue se caractérisera par une réduction sensible non point du pétrole et du gaz dans le bilan énergétique mondial, mais bien par une réduction de leur poids relatif dans ce bilan. Autrement dit, la période qui s'ouvrira à sa suite sera orientée davantage vers l'établissement de capacités de production et d'utilisation d'énergies durablement renouvelables, plus que vers la surestimation des usages pétroliers. Le monde n'entrera pas encore dans l'après-pétrole, mais il oubliera de moins en moins souvent que "le pétrole est mortel".

Cela n'exclura sans doute pas toute tentation d'imposer aux pays encore riches d'hydrocarbures, une politique donnant la priorité aux besoins courants des pays importateurs, plus qu'aux besoins futurs de leurs propres populations, mais les contradictions ainsi exacerbées pourraient conduire, par réaction, à subordonner les stratégies des compagnies exploitantes aux volontés des États dont les gisements sont exploités. Il y a fort à parier que, sous diverses formes, la nationalisation de ces compagnies sera recherchée et que, pour contrebattre ce risque, les pressions militaires et les manœuvres corruptives s'amplifieront. Bref, des "guerres du pétrole" menaceront en diverses régions.

Néanmoins, le répit d'après-crise sera aussi employé à amplifier les économies d'énergie, à renouveler les équipements, machines et réseaux dont dépend l'intensité énergétique, à accélérer la maturation des pétroles "non-conventionnels" et surtout des combustibles et carburants extra-pétroliers, à élargir sans cesse le recours à l'électricité comme énergie à toutes fins utiles.

Dans un tel contexte, la géographie du pétrole se déformera considérablement. La mer du Nord rejoindra les États-Unis au rang des ressources quasiment épuisées. Le Proche et Moyen-Orient, plus sollicité que jamais, se crispera peut-être contre l'assèchement de son gaz et de son pétrole. La zone Caspienne, la Sibérie orientale et les fonds marins proches de Sakhaline ou d'autres sites du Pacifique nord prendront de l'importance, tout comme les sites des mers de Chine, peu à peu mis en perce, au nord comme au sud, pour autant que la pacification de ces zones aura été organisée. Les mêmes conditions - et contradictions - régneront dans les autres régions déjà repérées ou explorables, parmi lesquelles les territoires africains et latino-américains et leurs bordures maritimes pourraient occuper une place de choix. Les réseaux de tuyaux, les interconnexions électriques, les détroits et autres voies sécurisées, les champs pétroliers et gaziers en exploitation, les ports et les bases nationales, étrangères ou coopératives entourant tous ces éléments formeront l'ossature, plus explicite qu'à la fin du 20e siècle, de ce monde de l'énergie. Ce serait une grave erreur de concevoir tout ce système spatial comme un champ de forces pacifiques ou pacifiantes. Le mieux que l'on puisse escompter - sauf novations politiques aujourd'hui insoupçonnables - serait que les zones soumises à un pouvoir étatique (ou à une coopérative d'États) capable de tenir en respect les pouvoirs d'autres zones puissent nouer avec ceux-ci des rapports dûment négociés, appliqués, révisés, et ainsi de suite. Aucun irénisme ne garantit l'atteinte facile d'une telle situation, ni son extension graduelle et son entretien durable.

Pour tester les remarques précédentes, il suffit d'adopter un point de vue américain - ou plutôt texan - datant de l'ère des présidents Bush. On doit alors se demander quels seront les "paradis pétroliers" que les États-Unis, en retard de "désintoxication" pétrolière, pourraient avoir envie de "libérer" à la façon de la Libye des années 2000 - sort qui a menacé le Venezuela de Chavez - ou de ravager comme l'Irak de 2003 et, demain peut-être, comme l'Iran. La liste pourrait être longue et complexe durant plusieurs décennies. Une seconde contre-épreuve pourrait s'appliquer à l'OPEP dont le poids relatif va derechef s'accroître et qui pourrait s'enrichir de la Russie et d'autres ligueurs potentiels. Faut-il prendre pour un ballon d'essai les propos du président de Total - la multinationale "française" - envisageant l'entrée des grandes compagnies dans l'OPEP, afin de favoriser la maturation, sous son égide, de nouveaux types de production sharing agreements, c'est-à-dire d'accords de partage de la production (entre États producteurs et compagnies commerciales) que ce soit comme contre-feu à de nouvelles nationalisations ou, à l'inverse, comme technique de "séduction" des pays où l'État local demeure plus ou moins fermé aux compagnies étrangères, pays parmi lesquels figurent, à des degrés divers, en 2005, l'Arabie et plusieurs de ses voisins tout comme l'Iran, le Venezuela, le Mexique, la Russie et d'autres? Quoi qu'il en soit, le grand jeu des puissances 
 se poursuivra autour des ressources de la Caspienne et de l'Asie centrale, peuplée de rares oasis, mais de multiples derricks, à ceci près que les États-Unis ont remplacé la Grande-Bretagne et que des puissances asiatiques se sont musclées. On pourrait tout aussi bien déplacer le regard vers les États aptes à verrouiller les accès aux zones pétrolières encore riches, tels la Turquie, l'Iran, le Pakistan et le pauvre Afghanistan qui, joints à la Russie, encerclent toute la vaste zone péricaspienne. En cessant ce Kriegspiel imaginaire, on se gardera d'oublier qu'après comme avant la seconde crise "pétrolière", les hydrocarbures resteront un enjeu majeur - et dangereux.

L'Agence Internationale de l'Énergie (AIE) 
 estime que la part du pétrole, dans le total de l'énergie primaire, aura passé de 20 à 15 % entre 2002 et 2025 et cette tendance pourrait s'accentuer ensuite, tandis qu'à l'inverse, la part du gaz naturel, supposée stable à 27 % entre ces deux dates - ce qui correspond évidemment à une forte augmentation de sa production 
 - pourrait poursuivre sa progression relative quelque temps encore après 2020-25. Toujours est-il que, grâce à cette substitution, les hydrocarbures qui resteraient stables à 47 % de l'énergie primaire entreront, bien avant 2050, dans une phase de déclin relatif de plus en plus net. À l'inverse, le charbon qui grimperait déjà, entre 2002 et 2025, de 32 à 36 % du total mondial, poursuivra son ascension, d'autant que sa conversion partielle en substituts du pétrole élargira ses débouchés. Ainsi, le second règne du charbon, renouvellera. au milieu du 21e siècle la performance de son premier règne, celui du 19è siècle. Au reste, c'est-à-dire à l'ensemble des énergies primaires non fossiles et, donc, renouvelables, l'AIE n'accorde qu'une très faible progression: de 21 % du total de l'énergie primaire, utilisée en 2002, à 22 % en 2025, avec un léger gain relatif pour le nucléaire, mais cette évolution, encore douteuse pour 2020-25, sera sans doute renforcée par la suite, tant que les innovations aujourd'hui recherchées ou expérimentées n'auront pas atteint leurs seuils de substituabilité, en termes de coût relatif, de disponibilité virtuellement omniprésente et d'utilisabilité par toutes sortes de machines, d'appareils et d'engins, à commencer par les générateurs d'électricité et les véhicules routiers, maritimes et aériens.

Le troisième choc énergétique hypothétiquement envisageable vers la fin du 21e siècle pourrait être considérablement atténué, si les principales puissances, agissant par elles-mêmes ou mieux, de façon coopérative savaient mettre à profit les novations escomptables pour la seconde moitié de ce siècle. Première novation, la stabilisation de la population mondiale sera acquise ou en vue, ce qui réduira les besoins de croissance économique les plus dramatiques, donc la production grosse consommatrice d'énergie, c'est-à-dire l'industrie et une part des transports, pourrait, sans dommage être ralentie. Deuxième novation, les leçons apprises, de choc en choc, depuis un siècle ou plus pourraient avoir mieux orienté les politiques dans les principaux domaines gourmands en énergie (transports aériens et routiers, urbanisme et habitat, etc.), mais aussi dans la stimulation des recherches et des applications favorables aux énergies renouvelables ou moins polluantes, etc. Troisième novation, hélas! plus incertaine que les précédentes, des leçons de même origine pourraient trouver à s'appliquer dans la prévention des risques politiques et culturels associables aux tensions énergétiques.

Pour concrétiser ce dernier point, plusieurs exemples massifs et nullement imaginaires peuvent être considérés. D'abord, celui du Proche et Moyen-Orient où l'impréparation à un après-pétrole qui sera sévère, pourrait rendre l'Arabie au désert, et dévaster aussi une partie de sa périphérie densément peuplée, sans compter les conflits potentiels dont cette région était riche au début du 21e siècle, lesquels n'auront sans doute pas tous été déminés 
. Mais aussi, celui des États-Unis qui devront adapter leur mode de vie naguère ultra-pétrolier et ce dans un monde où leur orgueilleuse suprématie souffrira d'atteintes diverses réduisant leur capacité de manœuvre. Et encore, celui des victimes habituelles des crises et tensions énergétiques, que ce soient les pays pauvres dépourvus de réserves énergétiques qui auront grand besoin d'une novation des "facilités pétrolières" jadis dispensées par le FMI ou les entreprises de nombreux pays que ces tensions fragilisent dramatiquement - si elles sont imprévues et, donc, impréparées?

Les États et les institutions internationales auront donc plus à faire qu'à multiplier les barrages hydrauliques et les centrales nucléaires ou à pacifier d'aumônes et de "casques bleus" les zones éruptives. Leurs interventions les plus novatrices devraient être concentrées sur les énergies renouvelables et démultipliables grâce à des réseaux électriques bien étendus et dûment maillés. L'exemple de l'Inde et, plus encore, de la Chine où l'établissement de réseaux maillés complets pour l'utilisation de l'électricité devrait être un grand problème des premières décennies du 21e siècle préfigure cette difficulté majeure. Bref, les vrais problèmes de l'après-pétrole ne se poseront pas à l'échelle individuelle des automobilistes (à qui seront offerts de nouveaux carburants, peut-être encore baptisés gazoline, Benzine ou essence, longtemps après leur "dépétrolisation"), mais ils seront nombreux et riches de conséquences massives et potentiellement dramatiques à l'échelle des États, dans la plupart des régions d'un système mondial à la transformation duquel leur contribution ne sera pas mince.

* * *

Dossier 3 (mai-juin 2005)
Panorama de l'économie

au 21e siècle

Retour à la table des matières
Depuis le milieu du 20e siècle, des comptabilités économiques sont établies par de nombreux États, tandis que diverses organisations internationales se substituent aux États défaillants pour ce faire. Comme la théorie qui sous-tend les comptes nationaux doit plus à Keynes qu'à Marx, les affinements souvent utiles qu'elle a reçus n'ont guère progressé vers une meilleure connaissance des structures économiques, d'autant que l'évolution néolibérale des politiques et des idées a fait gommer les interventions économiques des États dans la propriété des industries et des banques, dans l'encadrement et le fonctionnement des marchés ou dans l'exploration des fraudes et des ruses qui rongent la fiscalité. Néanmoins, les progrès acquis dans la connaissance statistique de ce que les entreprises laissent voir d'elles mêmes ont été importants, cependant que les administrations ont appris à mieux organiser leurs chiffres propres. Ceci confère une bonne validité empirique aux comptes globaux assemblés à l'échelle nationale. En outre, la coordination des comptes de multiples nations a permis de dissiper partiellement les brumes qui entourent les échanges internationaux et leurs accompagnements bancaires. Parmi les agrégats de données éparses que ces comptabilités ont permis d'établir, le plus utile est le Produit Intérieur Brut (PIB) dont les normes sont brièvement détaillées dans la première annexe ci-jointe. A mesure que ces normes sont devenues plus exigeantes, les PIB ont formé la matière première de séries historiques pertinentes pour un pays donné, de comparaisons entre États gommant les déformations dues à la diversité des échelles de prix d'un pays à l'autre et aux fluctuations des taux de change, et même de projections pluri-annuelles dont la qualité s'est rapprochée de celle des prévisions démographiques 
. Ces ressources permettent de dresser un panorama prospectif de l'économie mondiale durant le 21e siècle.

***
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Comme base de départ, je prendrai un tableau élaboré par Angus Maddison 
 qui permet de poser la série des questions à examiner chemin faisant. Les 217 pays inclus dans ce tableau adjoignent aux États souverains des territoires sous tutelle pour lesquels des comptes "nationaux" sont établis par leurs tuteurs ou par des organisations internationales. Pratiquement toute la population mondiale est donc visée. Elle est évaluée à mi-année, comme il est d'usage pour les projections démographiques. La richesse produite (ou supputée) est mesurée en PIB à prix constants, où les différences des échelles de prix d'un pays à l'autre et d'une période à l'autre sont effacées autant qu'il se peut, afin d'établir une parité de pouvoir d'achat (PPA) entre les diverses monnaies, y compris le dollar américain qui est utilisé comme dénominateur commun. Ce lourd travail de filtrage ne peut effacer complètement les déformations infligées aux comparaisons internationales (ou intertemporelles), mais il clarifie celles-ci, d'autant que le nombre des pays coopérant à l'établissement des PPA déborde nettement de l'OCDE et que des révisions périodiques actualisent ce travail. Les chiffres assemblés dans le tableau ci-avant dont dits "en milliards de dollars "internationaux" aux prix de 1990".

Pour couvrir tous les pays du monde, qu'ils soient ou non inclus dans la coopération internationale pilotée par Eurostat et l'OCDE, l'année 1990 a été retenue comme base des prix. D'ici peu, de meilleurs résultats basés sur l'année 2002 et intégrant directement un plus grand nombre de pays seront disponibles pour le monde entier. Je souligne ce point, parce que les PIB ne sont jamais des mesures irréfragables de choses fixes. Dans une économie internationale où tout bouge tout le temps, il faut se garder des illusions de la "juste mesure". Le PIB est une approximation conditionnelle dont le modèle doit être choisi avec soin, faute de quoi d'énormes erreurs peuvent être commises. Pour ne pas accabler les journalistes rarement attentifs à la qualité des PIB qu'ils citent, on peut méditer l'exemple de Patten, dernier gouverneur britannique de Hong-Kong avant sa restitution à la Chine, qui a pu croire et répéter que le PIB total de la Grande-Bretagne était, en 1997, le double de celui de la Chine tout entière, alors qu'en "dollar international et à prix constants", le PIB chinois était déjà trois fois plus substantiel que celui du Royaume-Uni. Belle erreur de 1 à 6.

Dans le tableau de Maddison, on peut constater que les 217 États et autres territoires sont présentés isolément pour quatre d'entre eux seulement (Chine, Inde, Japon et États-Unis) à quoi sont adjoints huit groupes de caractère diversement hétéroclite. Pour les besoins de la présente recherche ces regroupements seront réorganisés de façon à les conformer aux sous-systèmes entre lesquels je divise le monde actuel 
.

S'agissant de la Chine, puissance la plus peuplée du monde actuel et qui a pris, durant le dernier quart du 20e siècle un élan considérable, Maddington souligne que les réformes de Deng Xiaoping ont permis à une Chine qui disposait de 5 % du PIB mondial, en 1978, de plus que doubler cette part. Toutefois, il juge qu'en 1995 ce pays demeure pauvre : son PIB par habitant correspond à quelques 20 % de celui de Taïwan ou de la Corée (sud), à 13 % de celui du Japon et à 11 % à peine de celui des États-Unis. Pour la période 1995-2015, il estime que la croissance moyenne du PIB total sera seulement de 5,5 % par an, contre 7,5% précédemment. Ces chiffres sont très inférieurs aux progressions voisines de 9-10 % souvent affichées par la Chine d'aujourd'hui, parce que la comptabilité nationale chinoise tarde à s'aligner sur le standard international (dit SNA 1993) malgré ses progrès manifestes qui d'ailleurs se poursuivent.

Un ralentissement est attendu du fait que la population active croît désormais moins vite et que sa qualification, soutenue par un puissant effort de formation, ne pourra plus s'améliorer autant que dans le passé récent. À quoi s'ajoute l'engorgement de l'appareil bancaire chinois par des créances trop souvent douteuses, du fait de la difficile résorption de l'industrie héritée de l'époque maoïste, ce qui fait craindre que l'investissement additionnel soit par trop dépendant de l'apport de capitaux étrangers. Certes, la Chine rentabilise généreusement ces capitaux, mais cette situation se transformera inéluctablement - par une crise brutale ou par une érosion plus lente - à mesure que le coût de la main-d’œuvre croîtra. Par ailleurs, de grands efforts budgétaires seront requis dans les villes à aménager et dans les campagnes encore pauvres au regard des villes déjà modernisées. Néanmoins le ralentissement attendu par Maddison est douteux, d'autant que la politique économique de Pékin, conduite par Zhu Rongji et ses successeurs s'emploie obstinément à favoriser "l'atterrissage en douceur" de la surexpansion chinoise. En outre, les locomotives économiques, telles que Hong-Kong ou Taïwan sont rangées par Maddington (sous la rubrique Dynamic Asia avec Singapour et d'autres pays à retrouver plus loin), ce qui n'est plus le cas de Hong-Kong et pourrait advenir également pour Taïwan, mais probablement bien après 2015.

Il serait vain d'entrer dans un même détail pour chacun des postes que j'ai repris ou dérivés du tableau de Maddison, puisqu'aussi bien mes calculs aboutissent à un taux annuel moyen de variation du PIB mondial entre 1995 et 2015 qui est très proche du sien 
. Il n'en va pas tout à fait de même pour la période suivante (2015-2030) car je crains qu'il y ait pas mal "d'années perdues" au cours de cette période, si ce n'est dès la précédente. En effet, Maddison ne tient pas directement compte des catastrophes qui font perdre plusieurs années de croissance économique - comme ce fut souvent le cas en URSS, aux États-Unis, en Europe et au Japon en diverses périodes entre 1910 et 1950, du fait de révolutions, de crises ou de guerres. Les prévisions linéaires de Maddington ne peuvent anticiper de tels spasmes stochastiques, mais le panorama que j'essaie de dresser pour contribuer à une étude globale du 21e siècle, ne peut ignorer ces risques majeurs, sauf à en discuter plus loin la nature et la portée 
. Pour ma part, j'ai rassemblé dans l'annexe 2 ci jointe les résultats des projections qui vont maintenant servir de toile de fond au panorama économique du 21e siècle.

Réduite à l'essentiel, cette toile de fond apparaît clairement pour qui compare le poids de chaque région du monde - c'est-à-dire de chacun des sous-systèmes que je distingue dans l'actuel système mondial - dans le total de la richesse nouvelle produite chaque année, d'une part en 1995 et d'autre part en 2030, terme provisoire de mon exploration. Ce total est souvent dénommé PIB mondial - ce qui ne va pas sans quelque ironie, s'agissant d'un produit intérieur - mais je me plie à cet usage, pour clarifier l'idée de richesse évoquée ici. Malgré quelques tentatives parfois intéressantes, les comptabilités nationales n'ont jamais réussi jusqu'à présent à évaluer de façon convaincante le capital fixe accumulé dans chaque société sous les formes infiniment diverses des villes et des campagnes (rendues accessibles et exploitables), des industries et des mines, des équipements publics et privés, etc. à l'infini, sans compter le capital thésaurisé sous forme de monnaies et de placements financiers. Or l'adjonction annuelle à ce capital fixe partage avec la consommation la totalité du PIB et se dénomme alors investissement. Cette distinction donne tout son sens à la notion "d'années perdues", puisqu'aussi bien les catastrophes naturelles, les crises économiques et les ravages guerriers réduisent souvent l'élan de la production nouvelle et détruisent d'énormes pans du capital fixe installé, gênant d'autant le rythme de la production ultérieure. Le ralentissement arbitrairement appliqué à la période 2015-2030 pourrait être plus hâtif ou d'une ampleur plus grande ou même, par hypothèse irénique, n'être pas, mais s'il est possible de l'exprimer par une hypothèse non datée précisément, alors qu'il est impossible de désigner a priori les régions du monde qui seraient touchées. On retrouvera ce point, en discutant région par région, de l'avenir de l'économie, lequel prendra tout son relief sur la toile de fond que voici en pourcentage du PIB mondial.


1995
2030

Amérique du nord
22,5%
15,7%

Amérique latine
8,4%
7,4%

Europe
24,3%
17,0%

Maghreb
0,9%
0,6%

Afrique
1,4%
1,6%

ex-URSS
3,5%
2,8%

PMO
3,7%
3,3%

Indes
7,6%
14,4%

Asie du sud-est
4,1%
5,1%

Chine
10,9%
23,7%

Asie du nord-est
11,8%
7,6%

Océanie
1,1%
0,8%

***

Comme les projections de Maddington sont nourries par l'examen attentif des populations actives par pays, de leur formation et des qualifications qui en résultent, du capital fixe dont elles disposent et, plus généralement, de tout ce qui conditionne l'efficacité du système économique, je n'en disputerai pas sur ce terrain. En revanche, je m'attacherai à observer les chances et les périls internes ou internationaux qui pourraient infléchir l'élan de chaque pays, ou plutôt de chacun des groupes régionaux de pays que je distingue.

AMÉRIQUE DU NORD
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
6 611
10 418
16 741

En % du total mondial
22,5%
19,2%
15,7%

En % du total USA
107%
107,5%
107,9%

Cette région ne comprend que les États-Unis et le Canada, lequel est puissamment entraîné dans le sillage des premiers, tout en gardant une nette autonomie politique et surtout culturelle. Deux ou trois ans avant ou après 2018, le PIB global de la Chine dépassera celui des États-Unis. Ceux-ci ne s'appauvriront certes pas, car leur PIB par tête demeurera longtemps encore supérieur à celui de leur compétiteur quatre fois plus peuplé qu'eux. Mais les États-Unis devront s'accommoder d'une puissance qui pèsera de plus en plus lourd dans toutes les affaires mondiales, notamment en disposant d'une capacité budgétaire qui rejoindra vite la leur, si le gouvernement chinois en fait, avec succès, sa priorité. Le PIB par tête est un repère important pour juger des équilibres internes d'un pays, tandis que le PIB global est l'indicateur le plus significatif dans l'ordre international, notamment dans les relations entre États.

Ainsi, la pompe-à-travailleurs dont les États-Unis font grand usage pourra continuer d'aspirer des Mexicains et d'autres immigrants avides d'une vie meilleure, surtout si les capacités d'intégration de la société américaine, désormais aux prises avec de larges apports non-européens, continue de fonctionner point trop mal. De même, les efforts persévérants des États-Unis pour garder leur avance sur le "front technologique" pourront se poursuivre - et servir leur croissance économique - mais il ne leur suffira pas de maintenir à cette fin leurs priorités budgétaires, car la Chine ne sera pas seule à rejoindre le Japon et l'Europe au rang des compétiteurs potentiels : la haute technologie deviendra un enjeu mondial avec des conséquences plus complexes que naguère. Au temps de la guerre froide, la recherche militaire a servi de levier - et de prétexte - à d'abondantes subventions. Depuis lors, la compétition s'est déplacée, non seulement du fait de l'implosion soviétique, mais aussi par l'effet des montées en puissance du Japon ou de l'Europe. La rivalité Boeing-Airbus est, à cet égard, un excellent exemple, car elle permet d'entrevoir les difficultés nouvelles auxquelles les États-Unis seront confrontés. En effet, à l'horizon de l'énorme expansion commerciale de l'aviation (passagers et frêt), se profile un problème typique de l'après-pétrole : l'aviation ne pourra sans doute pas compter sur l'électricité, le nucléaire ou les bio-carburants, ni sur l'éventuel hydrogène pour relayer son kérosène, sauf novations ou reconversions fort onéreuses. De diverses façons, la société américaine, avide de transports aériens ou routiers devra se reconvertir et n'échappera sans doute pas aux lourds investissements en travaux publics qu'elle a rationnés plus - sinon mieux - que l'Europe et le Japon. Bien d'autres aspects des reconversions à attendre pourraient être évoqués, mais il se pourrait que l'ingéniosité américaine en vienne à bout de façon finalement profitable malgré une concurrence internationale accrue. On peut néanmoins douter que la gestion des tensions sociales qui accompagneront toutes les mutations à attendre soit aussi aisée, car on aborde ici le domaine où les défaillances de l'économie marchande sont patentes, surtout dans le pays capitaliste le plus développé où les insuffisances des services publics et des aides sociales sont manifestes. Les États-Unis qui offrirent aux pays européens tans de visites pour améliorer leur productivité, pourraient avoir à prendre le chemin inverse pour étudier, en Norvège, la saine gestion de la rente pétrolière et en Suède, l'inventivité des services sociaux.

AMERIQUE LATINE
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
2 460
4 358
7 870

En % du total mondial
8,4%
8,0%
7,4%

En % du total USA
40%
45,0%
50,7%

À l'ombre des États-Unis, cette région n'a pas encore réussi à exprimer pleinement son potentiel économique. La tutelle politico-policière que lui ont imposée les États-Unis pour contrer les révoltes nationales - de Perón à Castro et maints autres - se prolonge, notamment à l'enseigne de la "guerre contre la drogue". L'emprise financière qui provoqua les crises des années 1980 
 et leurs diverses rechutes depuis lors a multiplié les "années perdues" par presque tous les États, du Mexique à l'Argentine. Dans ce contexte le rattrapage du PIB américain qui est annoncé pour les prochaines décennies relève d'hypothèses optimistes. Il suppose que les novations politiques esquissées par le Brésil et le Venezuela loin d'être écrasées deviendront contagieuses; que les alliances avec divers pays d'Asie produiront les résultats escomptés via l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC); que les ressources pétrolières substantielles de plusieurs pays latino-américains ne susciteront aucune agression brutale ou sournoise de la part d'États-Unis tâtonnant vers l'après-pétrole; et même que les craintes des avocats de la biodiversité amazonienne ne conduiront pas à des freinages aveugles. Si cet optimisme devait être par trop démenti, l'Amérique latine accentuerait ses défauts actuels : une croissance saccadée en de nombreux pays; une poussée plus obstinément soutenue par l'énorme Brésil, mais au prix d'inégalités battant tous les records; et, un peu partout, des éruptions politiques majeures, parfois habillées de nouvelles propagations religieuses.

En Amérique latine, plusieurs gouffres bordent une route qui pourrait être superbe, tant ce continent est riche d'hommes, de ressources naturelles et, déjà, de capital fixe de qualité prometteuse.

EUROPE
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
7 147
11 044
18 098

En % du total mondial
24,3%
20,3%
17,0%

En % du total USA
116%
114,0%
116,7%

L'Europe a été la matrice du capitalisme et des empires coloniaux, mais aussi des deux guerres mondiales où ses puissances rivales se sont entre-détruites, avant de se reconstruire en deux blocs rivaux sous tutelle extérieure. Le bloc oriental a végété sous la tutelle russe, puis à l'expiration de celle-ci s'est jeté vers le bloc occidental - et surtout vers son tuteur américain, comme s'il était encore besoin d'un bouclier antirusse.

Le bloc occidental façonné par les États-Unis s'est à demi émancipé à mesure que la menace russe s'affadissait et, surtout, que la coopération économique des États jadis rivaux l'a fait crier au "miracle économique". De fait, jusqu'en 1975, sa croissance a surclassé l'américaine, puis s'est ralentie, faute de réussir à réviser et moderniser le complexe de capitalisme d'État et de welfare State qui avait fait sa fortune. Les péripéties multiples qui ont infléchi les politiques économiques des principaux États, sans que leurs coopérations, peu à peu élargies à l'échelle européenne, leur fassent retrouver un commun élan ont été aggravées par les élargissements bientôt accélérés qui ont porté l'Union Européenne de 6 à 25 membres - et qui pourraient se poursuivre. L'UE qui a une monnaie commune, mais pas de politique monétaire et financière, souffre de la monomanie anti-inflationniste de "sa" banque centrale. Elle possède également un représentant commun à l'OMC (mais non au FMI, ni au Conseil de Sécurité des Nations-Unies), sans qu'une politique ferme et cohérente vienne orienter son mandat, d'autant que la souveraineté budgétaire et fiscale des États n'a guère été ébréchée. Elle s'est dotée, par surcroît d'une libre circulation des travailleurs sur son territoire, sauf sur des zones soumises à divers décalages et dans des pays - comme l'Angleterre - qui refusent cette coopération, si bien que l'immigration légale et clandestine est diversement traitée aux frontières communes comme à certaines frontières entre États-membres. Et ainsi de suite : l'Europe flotte sur un marché mondial où ses grandes firmes sont d'actives parties prenantes, mais où sa vieille cargaison de "lois sociales" désormais mal arrimée est fort secouée, quand elle n'est pas jetée par dessus bord par les plus libre-échangistes de ses États-membres.

Comparée au Mercosur ou à l'ASEAN, l'U.E. est un prodige d'intégration économique. En soi, elle est aussi un prodige d'intégration politique dans une région naguère si belliqueuse. Mais elle n'est pas un modèle d'efficacité politico-économique au stade actuel de la "mondialisation" - c'est-à-dire de l'évolution du quatrième système mondial capitaliste 
. Si elle réussit à élaborer un nouveau système de politique économique et sociale, correctement adapté au devenir mondial, elle retrouvera l'élan qui lui fit naguère rattraper les États-Unis, mais il est probable que les bénéfices de ce regain ne deviendront sensibles qu'après 2015. Par contre, si elle échoue à cet égard, elle ne disposera d'un ressort additionnel et temporaire que du fait des sociétés d'Europe orientale récemment intégrées dans l'U.E., d'autant que la rétraction et le vieillissement d'une part croissante de ses populations seront difficilement compensés - ou, mieux, surclassés par une suffisante immigration. Au total, donc, le péril européen pourrait prendre la forme d'une vulnérabilité de type latino-américain, en partant toutefois d'un niveau nettement plus élevé.

MAGHREB
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
255
402
658

En % du total mondial
0,9%
0,7%
0,6%

En % du total USA
4%
4,1%
4,2%

Le Maghreb diffère du Proche et Moyen-Orient (PMO) du fait de la colonisation française, suivie d'une forte émigration vers des emplois européens, et plus encore, du fait, de la faiblesse de ses États d'avant la colonisation, des distorsions que celle-ci a causées (spécialement en Algérie) et des énormes pressions que l'exubérance démographique a fait subir à des États décolonisés qui ont à moderniser leurs territoires et à bâtir des pans entiers de leurs appareils. Le phosphate (Maroc) et le pétrole (Algérie) ont procuré des rentes importantes, quoique fluctuantes, dont une part non négligeable a été dilapidée, tandis que des révoltes populaires, nourries d'anachronismes religieux, ont perduré. Pourtant le Maghreb a réussi à prendre un modeste élan qu'il est en mesure de prolonger. L'accélérer serait l'affaire de politiques plus habiles et de coopérations bien agencées avec une Union Européenne qui tarde à s'y résoudre.

Afrique
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
417
830
1 683

En % du total mondial
1,4%
1,5%
1,6%

En % du total USA
7%
8,6%
10,9%

Hormis l'Afrique du nord, le reste du continent - où aucun groupe régional correspondant aux critères du système mondial actuel ne peut encore être discerné - est un énorme magma de populations partout démesurées, de richesses naturelles souvent dilapidées et d'États généralement impuissants, si ce n'est nocifs. Beaucoup de ces États tardent à s'affermir. Pour la plupart, ils sont incapables d'adjoindre à leur emprise limitée et parfois féroce, une contribution pertinente au développement local. Rares sont ceux qui ont poussé des racines dans la population de leur territoire officiel, très rares ceux qui s'activent quelque peu à promouvoir cette population. De sorte que la croissance économique du continent se réduit souvent à l'effet mécanique d'un peuplement surabondant tourné vers sa propre survie, ou prêt à razzier le voisinage. Les rentes pétrolières aggravent cette situation plus qu'elles ne l'améliorent, sauf peut-être au Nigeria. Les États de meilleure qualité sont minuscules; comme le Ghana ou le Sénégal. Les promesses de coexistence pacifique de populations nombreuses et diverses semblent fragiles, même en Afrique du sud. Les grands projets rêvés à voix haute par les États-Unis, l'Angleterre ou la France expriment des rivalités relevant d'un "grand jeu" désuet.

RUSSIE & EX-URSS
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
1 044
1 744
2 972

En % du total mondial
3,5%
3,2%
2,8%

En % du total USA
17%
18,0%
19,2%

L'effondrement catastrophique de l'URSS s'est traduit par deux partages des dépouilles. D'une part, des cadres locaux d'entreprises ou d'administrations - entités d'ailleurs entremêlées dans le système soviétique - agissant en groupuscules divers se sont appropriés des pans rentables de l'économie, grâce aux crédits de banques complices ou désemparées; D'autre part, les républiques fédérées dans l'URSS se sont émancipées. L'État russe, naguère maître de l'URSS a ainsi perdu en près de dix ans le contrôle de ses principales ressources économiques, privatisées à l'emporte-pièce ou envolées avec les nouvelles républiques indépendantes. La crise financière de 1988, provoquée par le pillage des réserves de change, a parachevé cette désorganisation. Depuis lors, l'État a difficilement reconstruit la fiscalité et les services publics, cependant que l'assagissement du marché a lentement commencé. De maigres prouesses ont été accomplies, mais la population reste démoralisée.

En outre, la situation internationale de l'ex-URSS demeure trouble, tant l'offensive des États- Unis continue de la ronger, pour alourdir l'Union Européenne d'apports nouveaux, pour frayer la voie aux oléoducs desservant la Caspienne hors le contrôle de la Russie et pour se bâtir de nouveaux points d'appui sur le flanc nord du PMO, c'est-à-dire aux confins de la Chine et de la Russie. Dans cette situation encore très mouvante, la dispersion de l'ex-URSS dans le futur système mondial en construction est acquise, sans qu'on puisse discerner déjà les contours des divers sous-systèmes régionaux qui hériteront de ses débris. De ce fait, les prévisions pessimistes qui enveloppent ici l'ensemble de l'ex-URSS (hormis les États baltes insérés dans l'Union Européenne) se répartiront entre la zone caspienne, riche de rentes pétrolières, mais pour peu de décennies, les autres républiques périphériques à l'avenir incertain, mais plutôt médiocre et la Russie elle-même, dont les contours définitifs ne sont pas encore dessinés et dont les grandes richesses naturelles ne redeviendront le gage d'un élan nouveau qu'à partir du moment où la population active aura repris espoir.

PROCHE et MOYEN-ORIENT (PMO)
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
1078
1985
3516

En % du total mondial
3,7%
3,7%
3,3%

En % du total USA
18%
20,5%
22,7%

J'ai récemment consacré une étude détaillée à cette région 
, si bien que je puis ignorer, ici, son extrême complexité pour en marquer les traits principaux qui ont chance d'affecter massivement son avenir.

Son problème majeur se posera aux abords de l'après-pétrole, échéance incertaine dont l'approche se fera sentir bien avant 2030 
. Les prudences dès aujourd'hui sensibles dans les émirats du Golfe qui tentent de fonder des entreprises d'avenir (tourisme et commerce), en Iran qui cherche à renforcer sa capacité nucléaire, en Turquie où l'investissement se diversifie et peut-être, demain, en Irak où une semblable diversification avait été esquissée dès avant 1990 ne seront toutefois pas suffisantes pour amortir l'énorme perte de ressources qui surviendra quand l'Arabie et d'autres zones voisines auront été virtuellement rendues au désert. Quant au sursaut qui tendrait à économiser le pétrole et à faire fructifier sa rente, elle-même élargie, par des investissements porteurs d'emplois durables, on peut craindre qu'il soit enrayé par les États-Unis, sans doute soutenus par d'autres utilisateurs du pétrole et du gaz. La conséquence probable sera un déplacement du centre de gravité économique d'une région où, d'ailleurs, les États les plus peuplés sont situés en périphérie. La Turquie anticipe cette évolution en essayant de se lier à l'Europe, une semblable démarche pourrait être tentée par l'Égypte, surtout si, de son côté, le Maghreb évoluait de même.

Mais la région couve tant de conflits, dispose d'un tel volant de population sous-employée, peine à élargir ses carcans religieux et présente fort peu d'États novateurs, si bien qu'il faut craindre qu'elle soit frappée avant le milieu du 21e siècle par une dépression économique majeure, aux conséquences sociales multiformes. Le PMO du second 20e siècle a semblé être la région la plus volcanique du monde. Un demi-siècle plus tard, elle pourrait battre ses propres records à cet égard.

Indes
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
2 223
5 787
15 354

En % du total mondial
7,6%
10,6%
14,4%

En % du total USA
36%
59,7%
99,0%

Vers 2030, le sous-continent indien, pris dans son ensemble, a des chances de rattraper le PIB des États-Unis, mais pour servir une population huit à dix fois supérieure et pour faire face à des risques naturels qui pourraient s'aggraver au long des basses côtes et qui, d'ores et déjà, menacent chaque années l'énorme delta commun au Gange et au Bramapoutre. En outre, les tensions entre États de la région qui ont produit plusieurs guerres depuis la décolonisation de 1947 pourraient se raviver en plusieurs secteurs, même si le Pakistan a désormais rejoint l'Inde pour ce qui est de la capacité nucléaire. Savoir si cette possible dissuasion réciproque bénéficiera à toute la région sera une question majeure.

Pour sa part, l'Inde proprement dite a gagné en poids relatif dans la région et elle continuera vraisemblablement de ce faire. Son PIB dépassera celui du Japon entre 2010 et 2015 et, sur cette lancée, elle pourrait rejoindre le PIB des États-Unis vers 2060, tout en disposant évidemment d'un PIB par tête très inférieur au niveau américain. Ce dernier rattrapage pourrait être d'autant plus long que la croissance de l'économie indienne entretient - ou aggrave - de très fortes inégalités. L'Inde ne sortira pas de sitôt d'une situation qu'elle partage, en somme, avec le Brésil ou la Chine - et d'autres pays moins vastes - la formation d'une élite scientifico-technique et commerciale, à la tête d'industries et d'universités performantes rejoignant les classes supérieures de la propriété (souvent encore foncière, sauf en Chine) et du pouvoir en un ensemble qui reste très minoritaire, mais accapare une grosse part de la richesse. Au reste, cette forte inégalité ne réduira nullement la capacité concurrentielle de l'Inde vis à vis de l'Europe et de l'Amérique du nord, tant dans des industries classiques comme le textile que dans des branches sophistiquées comme l'informatique ou les biotechnologies. La jeune industrie anglaise qui ruina le textile des Indes au 19è siècle subit déjà un choc en retour qui ne s'affaiblira pas de sitôt.

ASIE DU SUD-EST
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
1 201
2 532
5 443

En % du total mondial
4,1%
4,7%
5,1%

En % du total USA
20%
26,1%
35,1%

Après la décolonisation, cette partie de l'Asie a été la première à prendre son élan, à commencer par la Thaïlande, jamais colonisée, vite assistée par les banques japonaises et convertie par les États-Unis en base arrière pour le repos de leurs guerriers engagés au Vietnam. La corruption (drogue et sexe) affichée par ce pays devenu touristique, a longtemps masqué son réel essor économique. Celui-ci est devenu plus manifeste quand la Malaisie, vague agrégat d'émirats, s'est élancée à son tour, tout en s'unifiant. Singapour qui s'en est détaché, est alors devenu le symbole des "petits tigres" et l'immense archipel indonésien s'est mis de la partie, en usant point trop mal de sa rente pétrolière, après l'avoir dilapidée pendant quelques années. Beaucoup d'autres péripéties politiques et économiques ont voilé de brumes parfois épaisses l'ébranlement de toute une région étalée de la Birmanie à l'archipel philippin, deux extrémités d'allure politique médiocre, nonobstant leur diversité à cet égard. Mais quand le Vietnam en eût fini avec ses épuisantes guerres d'indépendance, il rejoignit bon dernier l'Association des Nations d'Asie du Sud-est (ANASE, plus connue sous son sigle anglais ASEAN), qui peine à élargir le libre-échange en son sein, mais a su capitaliser l'influence économique et politique de toute une région engagée dans une croissance notable.

Le dynamisme de cette partie du monde, soutenu par la finance japonaise, et guidé par quelques politiques habiles (de Singapour et de Malaisie, notamment) a su neutraliser sans trop de brutalités les tensions inhérentes à un peuplement très bigarré où les immigrés hindous et chinois sont mêlés aux multiples ethnies des presqu'îles et aux Malais particulièrement abondants dans les archipels densément peuplés. L'héritage d'États mineurs mais fort anciens et d'agglomérats coloniaux 
 a facilité pour cette région le bâti d'États modernes, alors que leur déficit anémie le Proche et Moyen-Orient et que leur défaut entretient l'épouvantable désordre africain.

CHINE
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
3 196
9 504
25 216

En % du total mondial
10,9%
17,5%
23,7%

En % du total USA
52%
98,1%
162,5%

À proprement parler, la Chine n'est pas une région du système mondial actuel, car elle appartient tout à la fois au "sous-système" Asie du sud-est, passé en revue ci-avant et à l'Asie du Nord-Est à examiner ci-après. Pourtant sa taille propre et son poids rapidement croissant justifient une place spéciale, indépendamment de son énorme impact dans chacune des deux régions voisines.

Pour apprécier à sa juste valeur le galop de la Chine depuis la fin des années 1980, il faut se souvenir que ce pays détenait vers 1800 le record mondial de la production globale et par tête; mais aussi que ce pays peut compter ses reculs et ses temps morts non pas en années, mais bien en "décennies perdues". D'une certaine façon - notamment dans l'esprit de ses dirigeants et de ses élites, y compris parmi les émigrés des temps miséreux - la Chine a commencé de "retrouver sa place" dans le monde. Son PIB global a rejoint celui du Japon vers 1990, il dépassera celui des États-Unis autour de 2020 et celui de l'Europe (des 25) environ cinq ans plus tard. Certes, la population de l'Inde (proprement dite) surclassera celle de la Chine aux alentours de 2025, mais il est peu probable qu'il en aille de même pour ce qui est du PIB. Divers désordres économiques ou politiques, déjà évoqués, peuvent démentir ou retarder ce pronostic, les plus graves provenant du secteur financier ou bien d'éventuelles révoltes rurales majeures, sans compter les conséquences pour la Chine de guerres où elle serait impliquée ou de crises économiques générales déclenchées ailleurs. Mais depuis quelques décennies les dirigeants chinois ont appris à piloter leur énorme navire et à se servir des stabilisateurs procurés par le capitalisme d'État issu de leur ancienne structure économique. Il leur reste à stabiliser durablement les rapports fiscaux et autres entre le centre et les provinces et, plus encore, à réduire le retard des campagnes tout en jouant de l'accroissement de leur niveau de vie - et sans doute d'un freinage des revenus urbains - pour accroître sensiblement la part de la consommation. Rien de cela ne sera aisé, mais le tout est possible, si du moins un prudent mais réel assouplissement du système politique vient prolonger le débridage culturel qui est déjà sensible. On peut, sans arrière-pensées, souhaiter bonne chance à ce pays qui pourrait relayer, un jour, la prépondérance américaine, d'autant que l'Amérique du nord ne sera pas vassalisée pour autant, que l'Europe pourrait s'être arrachée à sa déprime présente, que l'Inde aura, elle aussi, grandi, que le Japon pourrait confirmer son apparente reprise d'élan et que, last but not least, le Brésil se serait donné les moyens de venir "jouer dans la cour des grands". Le nouveau système mondial qui s'esquisserait de la sorte peut être jugé par trop optimiste, mais ses concurrents potentiels n'offrent apparemment rien de bien agréable.

ASIE DU NORD-EST
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
3 458
5 240
8 098

En % du total mondial
11,8%
9,6%
7,6%

En % du total USA
56%
54,1%
52,2%

En 1995 encore, la Chine était surclassée, économiquement, par l'addition du Japon - naguère "troisième Grand" - de la Corée du sud et de Taiwan. La situation s'est renversée depuis lors, du fait de la croissance chinoise et des effets d'entraînement qu'elle exerce désormais sur l'économie taïwanaise - sinon sur les forces politiques locales - et par les effets mêlés qu'en reçoivent le Japon et la Corée, stimulés par la concurrence chinoise, et sensibles également aux délocalisations profitables dont la Chine continentale leur offre l'occasion. A quoi s'ajoutent d'autres perturbations plus politiques qu'économiques dont les sources d'ailleurs très différentes sont en Corée et au Japon. De Corée du sud vient le trouble encore ambigu que diffuse régionalement un régime politique en voie de démocratisation réelle et devenu attentif au sort de la Corée du nord, ce qui est sans conséquences économiques majeures, sauf d'élargir une certaine coopération entre les deux Corée et la Chine. Du Japon provient un trouble tout-à-fait économique d'allure et qui, comme tel, résonne jusqu'en Asie du sud-est : c'est que le capitalisme nippon, coincé par une bulle bancaire qu'il n'a pas su dégonfler 
, a souffert, de ce fait, de longues "années perdues" dont il ne s'est dégagé, pas à pas, qu'en laissant à des dirigeants européens ou américains le soin de "faire le ménage" dans les firmes industrielles menaçant ruine, mais non dans les entreprises bancaires où, de rallonges de crédit en "sociétés de défaisance" et en stagnations bancaires, l'enflure des années 1990 s'est peu à peu réduite. Vu de 2005, le Japon semble être "reparti", mais ce n'est pas encore tout-à-fait sûr. D'où la médiocrité des prévisions régionales, Chine exclue, au regard de cette dernière. On apercevra dans un autre chapitre, les conséquences politiques, voire guerrières, que cette anémie régionale suivie d'une convalescence incertaine pourrait entraîner dans un système mondial dont les tensions les plus dangereuses s'esquissent ici.

OCEANIE
1995
2015
2030

PIB en prix constants (milliards $ internationaux)
331
502
806

En % du total mondial
1,1%
0,9%
0,8%

En % du total USA
5%
5,2%
5,2%

Il y aurait peu à dire de cette région "pour solde" du système mondial, qui assemble deux éclats de l'ex-empire britannique et un immense océan peu densément peuplé d'archipels qui sont, pour la plupart, des "confettis d'empires" d'origine variée et de statuts aux différences plus formelles que réelles, si deux des éventuelles novations du 21e siècle n'avaient chance de mûrir ici.

La première est dramatique: elle adviendrait si les prévisions sur le relèvement du niveau des océans se réalisaient, car il y a ici des myriades d'îles minuscules mais très peuplées dont beaucoup seraient, alors, aussi fragiles que l'est, aujourd'hui la côte du Golfe du Bengale. À l'inverse, la seconde novation est d'ordre politique. Elle surviendrait, probablement par étapes échelonnées, si - d'initiative locale ou par coopération, voire contrainte, internationale - l'Australie s'ouvrait à une immigration massive. En effet, au prix de grands travaux d'adduction d'eau dont la technologie est bien maîtrisée et dont l'effet d'entraînement économique pourrait être très grand, les semi-déserts australiens pourraient absorber d'ici la fin du 21e siècle, jusqu'au dixième du croît attendu pour la population mondiale, ce qui ferait de l'Australie un pays d'échelle mondiale, un double Japon en termes démographiques.

* * *

Les projections assemblées par Maddington que j'ai redistribuées dans une grille régionale conforme à ma conception du système mondial n'ont souffert aucun démenti a priori lors de l'examen de leur probable contexte géopolitique qui vient d'être opéré. Certes, hypothèse sur hypothèse n'est pas preuve, mais la plausibilité de chacune s'accroît du renfort de l'autre. En outre, il est divers autres angles d'attaque sous lesquels le panorama du 21e siècle peut être observé qui permettront soit d'étoffer le faisceau des hypothèses convergentes, soit d'approfondir certaines des interrogations, voire des inquiétudes, qui ont pu être exprimées chemin faisant : j'entends les examiner dans les chapitres suivants, sans que leur liste définitive soit déjà arrêtée.

Il s'agira, en premier lieu, des mouvements monétaires et financiers qui vont accompagner les croissances économiques diversifiées que l'on vient de passer en revue, étant bien entendu que, sous cet angle, c'est en fait l'activité potentielle des appareils bancaires et boursiers qu'il faudra examiner, sans oublier leurs rapports avec les pouvoirs d'État.

En second lieu, le rapprochement des prévisions démographiques et économiques, permettra de juger, via l'évolution des PIB par tête, de l'avenir des inégalités, des politiques qui pourraient les infléchir et des révoltes qu'elles pourraient provoquer. Pour asseoir cette démarche un examen de l'évolution probable des structures économiques - c'est-à-dire des modes de production et de leurs assemblages à toutes échelles, du "national" au mondial - sera des plus utiles, surtout s'il aide à clarifier quelque peu les risques de crises et autres facteurs économiques "d'années perdues".

Mais celles-ci ont d'autres causes - où l'économique se mêle au politique et au culturel - dans la broussaille desquelles il faudra frayer plusieurs chemins - à commencer par l'exploration des risques de guerre, sur laquelle il faudra sans doute revenir à plusieurs reprises. Peut-être, aussi, faudra-t-il compléter la cartographie hypothétique des "années perdables" du 21e siècle, en essayant d'assembler une vision claire des désastres naturels que les écologistes craignent de façon plus bruyante que précise.

Ceci fait, l'étude prévisionnelle du 21e siècle sera loin de son terme - inatteignable jusqu'en 2100...- mais la voie aura néanmoins été dégagée pour aborder de front les difficiles supputations politico-idéologiques qui ne pourraient être délaissées sans frapper d'inanité toutes les explorations du 21e siècle menées jusque là.

*  *  *
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Au Panorama de l'économie au 21e siècle

Annexe 1

Projections inspirées
de Maddington
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Tableau 1- Taux annuels de croissance


1995-2015
2015-2025

Amérique du Nord
2,3
2,4

Amérique Latine
2,9
3,~

Europe 
2,2
2,5

Maghreb 
2,3
2,5

Afrique 
3,5
3,6

ex-URSS 
23,6
2,7

PMO 
3,1
2,9

Indes 
4,9
5

Asie S-E 
3,8
3,9

Chine 
5,6
5

Asie N-E 
2,1
2,2

Océanie 
2,1
2,4

Tableau 2 - en milliards $ international de 1990


1995
2015
2030

Amérique du Nord
6 611
10 418
16 741

Amérique Latine
2 460
4 358
7 870

Europe 
7 147
11 044
18 098

Maghreb 
255
402
658

Afrique 
417
830
1 683

ex-URSS 
1 044
1 744
2 972

PMO 
1 078
1 985
3 516

Indes 
2 223
5 787
15 354

Asie S-E 
1 201
2 532
5 443

Chine 
3 196
9 504
25 216

Asie N-E
3 458
5 240
8 098

Océanie
331
502
806

Total mondial
29 421
54 345
106 455

Tableau 3 - Part de la région dans le PIB mondial


En 1995
En 2015
En 2030

Amérique du Nord
22,5%
19,2%
15,7%

Amérique Latine
8,4%
8,0%
7,4%

Europe 
24,3%
20,3%
17,0%

Maghreb 
0,9%
0,7%
0,6%

Afrique 
1,4%
1,5%
1,6%

ex-URSS 
3,5%
3,2%
2,8%

PMO 
3,7%
3,7%
3,3%

Indes 
7,6%
10,6%
14,4%

Asie S-E 
4,1%
4,7%
5,1%

Chine 
10,9%
17,5%
23,7%

Asie N-E
11,8%
9,6%
7,6%

Océanie
1,1%
0,9%
0,8%

Tableau 4 -Niveau de la région en % des États-Unis


1995
2015
2030

Amérique du Nord
107%
107,5%
107,9%

Amérique Latine
40%
45,0%
50,7%

Europe 
116%
114,0%
116,7%

Maghreb 
4%
4,1%
4,2%

Afrique 
7%
8,6%
10,9%

ex-URSS 
17%
18,0%
19,2%

PMO 
18%
20,5%
22,7%

Indes 
36%
59,7%
99,0%

Asie S-E 
20%
26,1%
35,1%

Chine 
52%
98,1%
162,5%

Asie N-E
56%
54,1%
52,2%

Océanie
5%
5,2%
5,2%

Au panorama de l'économie

(mai 2005)

Annexe 2

Sur le PIB PPA

(et autres concepts )
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De la production au PIB, des économistes ont bien balisé le chemin. Ils ont fait comprendre que la production des entreprises peut être représentée par des indices qui en mesurent l'essentiel, par exemple les indices de la production charbonnière ou aéronautique, etc. ; ou, un étage plus haut dans l'abstraction, les indices de la production industrielle. Ces indices ne sont pas une addition de comptabilités d'entreprises, car il faut éliminer les doubles emplois qui naissent des échanges interindustriels, par exemple en évitant d'additionner la production de moteurs d'avion avec la production d'avions équipés de moteurs, etc. Tout un travail statistique épure la production des firmes de ce qu'elles achètent à d'autres entreprises pour ne retenir que la valeur ajoutée par leurs soins. En haut de cette première pyramide, le travail statistique évalue la production industrielle nationale, c'est-à-dire à l'échelle d'un pays (ce qui correspond au sens trivial du mot national, comme si tous les États contenaient une nation...).

Mais il n'y a pas que l'industrie. Pour juger de la production nationale totale, il faut évidemment y intégrer la valeur ajoutée par l'agriculture et par toutes les autres branches de l'économie, non sans éliminer, cas par cas, tous les doubles emplois potentiels. Bref il faut viser l'ensemble des entreprises, quelle que soit leur production. L'affaire se complique pour les branches dont la production ne se matérialise pas en produits stockables, mais tient tout entière dans le fait même de leur activité. Ainsi, la production du transport aérien ne peut se mesurer qu'en passagers (ou en marchandises) effectivement transportés, sa valeur est celle des billets vendus. Il en va de même pour toutes les activités essentiellement constituées par les services rendus et payés, que, pour cette raison, on dénomme services marchands. Toutefois, une partie de la population s'active dans des services non ou peu marchands, par exemple ceux de l'enseignement, de l'administration, de l'armée, etc. Leur travail est tout aussi nécessaire que celui de l'industrie, de l'agriculture et des services, mais aucun prix marchand ne permet de l'évaluer, si bien qu'on mesure cette production à son coût, tel qu'il est réglé par les administrations et autres institutions gestionnaires des services non-marchands. Pour être tout à fait complet, il faudrait encore tenir compte de divers autres cas spéciaux, par exemple celui des familles logées dans une maison qui leur appartient: les locataires achètent le service du logement qu'ils louent, les propriétaires ont acquis leur habitat par achat ou héritage (ce qui est une opération en capital, un investissement distinct de leur consommation année par année), si bien que les comptables nationaux n'ont d'autre ressource dans leur cas que de leur assigner un loyer fictif, comme si ces propriétaires se louaient à eux-mêmes leur logement, au prix du marché.

Production, consommation, investissement se mêlent à d'autres concepts économiques - tels que revenus, épargne, impôts, cotisations sociales, etc. - si bien qu'un énorme travail statistique est requis pour ordonner cet ensemble et arriver à des résultats globaux significatifs. La comptabilité économique nationale range tous ces éléments. Les comptes de la nation qu'elle établit donnent une représentation globale de l'activité économique nationale. Le produit intérieur brut - abrégé en PIB - est l'un des résultats principaux de cette mise en forme, l'évaluation globale de la production nationale. La comptabilité économique est dite nationale, parce que tous ses résultats valent à l'échelle d'un État. Mais le produit est dit intérieur, parce que des tentatives, comme celle des comptables nationaux français des années 1950 qui visaient à passer de l'intérieur au national (par addition des activités françaises à l'extérieur du pays et soustraction des activités étrangères en France) se sont révélées impraticables - et le seraient plus encore au stade présent de l'entremêlement mondial des peuples et des firmes "multinationales" de toute sorte.

Donc, le PIB est un agrégat, un artefact. Ce produit intérieur brut agrège toutes les activités économiques d'un pays donné et en évalue, pour chaque année, le résultat global. Ce n'est pas le fruit d'une addition d'activités concrètes, ni un simple indice représentant le volume, la valeur et les variations de ces activités. C'est un agrégat, c'est-à-dire le produit d'un mixage de données multiples et diverses, opéré selon des normes explicites qui l'épurent de tous les doubles emplois et des autres impuretés statistiques et comptables dûment reconnues. Un agrégat qui ne donne pas une image de la réalité économique, d'autant que la collecte des données premières est forcément entachée de quelques défauts (erreurs, omissions, fraudes fiscales et autres dissimulations); mais une construction puisant ses matériaux dans cette réalité et les assemblant selon des règles rigoureuses. C'est un artefact qui n'a rien d'arbitraire, d'autant que des institutions internationales (telles l'OCDE ou Eurostat) coopèrent avec les agences statistiques nationales pour faire connaître ces règles et pour les réviser éventuellement, cependant que d'autres institutions internationales (comme l'ONU, le FMI, la Banque mondiale, etc.) utilisent les PIB et les autres agrégats issus des comptabilités nationales pour éclairer leurs propres actions, tandis que des États de plus en plus nombreux font référence à ces mêmes agrégats pour asseoir leurs budgets et leurs autres décisions d'ordre économique.

La comparaison des PIB est ainsi devenue d'usage courant. Chaque pays peut suivre l'évolution de son économie en comparant, d'année en année ou sur de plus longues périodes, ses PIB annuels successifs, qu'il s'agisse du PIB global ou du PIB par tête. Ce dernier se calcule tout simplement en divisant le PIB global de l'année par l'effectif total de sa population, pour la moyenne de l'année considérée. Cette moyenne est représentée, en pratique, par la population évaluée ou estimée à mi-année.

Mais la comparaison internationale des PIB des divers pays, pour une année ou une période donnée, est elle aussi d'usage courant, ne serait-ce que pour fixer certaines cotisations internationales (par exemple celles qui sont dues à l'Union Européenne par chaque pays membre), ce qui oblige ces institutions à bricoler des évaluations du PIB pour les pays qui n'ont pas les moyens statistiques de les calculer selon les normes établies, cas particulièrement fréquent en Afrique. Le plus souvent, ces bricolages sont le fait d'institutions internationales qui "calculent" les PIB des pays défaillants, sans avoir la possibilité d'effectuer l'énorme travail statistique local qui en fournirait la matière première, si bien qu'elles procèdent par tâtonnements (enquêtes partielles, sondages spécialisés, imitations d'autres pays supposés comparables, etc.).

Même en omettant les évaluations bricolées - qui concernent, aujourd'hui encore, plusieurs dizaines d'États - les comparaisons intertemporelles ou internationales des PIB ne peuvent devenir pleinement significatives qu'au prix d'aménagements statistiques fort délicats, mais nullement arbitraires. En effet, pour effacer les déformations que le temps ou l'espace international infligent aux PIB, il a fallu inventer, tester et perfectionner des filtres statistiques dénommés PPA en français ou PPP en anglais. Plutôt que de traduire prématurément ces sigles - qui, d'ailleurs, ne décrivent qu'un aspect des filtres en question, mieux vaut commencer par préciser ce qu'il faut filtrer.

Les PPA comme filtres des PIB dépendent de la comparaison à établir. Si l'on cherche à observer de façon précise la variation du PIB d'un pays donné sur plusieurs années, on cherche à définir l'évolution en volume de ce PIB. En effet tout PIB mesure la valeur de la production intérieure brute, laquelle varie par l'effet de deux variations entremêlées. D'une part, les prix changent d'une année à l'autre, de façon non uniforme (certains prix bougent plus que d'autres et pas dans le même sens) si bien que c'est tout le système des prix qui se déforme plus ou moins; D'autre part, l'ensemble des produits et services agrégés dans le PIB se transforme lui aussi, par variation de son volume global et par évolutions différenciées de ses diverses composantes. Ainsi, chaque année, le PIB est une valeur qui mêle prix et volume. Pour dissocier l'un de l'autre, il faut filtrer la variation des prix pour ne retenir que celle du volume (des produits et services). On sépare ainsi le PIB à prix constants du PIB à prix courants. Le filtre utilisé à cette fin est dénommé indice implicite du PIB, parce que ce n'est pas un indice rattachable à une gamme précise et fixe de produits et services (comme le sont, par exemple les indices de prix de gros ou de détail), mais c'est, en substance, un agrégat incorporé dans le PIB. Autrement dit, l'agrégat PIB marie un agrégat volume et un agrégat prix qu'il faut dissocier l'un de l'autre. La fabrication du filtre prix qui permet de séparer le volume mêlé au prix est devenue un exercice classique de comptabilité nationale, l'usage du PIB à prix constants (= filtrés) ou à prix courants (= valeur brute du PIB non filtré) en est facilité d'autant.

Mais ce filtre perd un peu de son efficacité, d'une année à la suivante et il devient quasiment inopérant en peu d'années, car les déformations cumulées du système des prix et du système des volumes (= produits et services) à l'intérieur de l'agrégat PIB rendent douteuses les évaluations globales de celui-ci: ses variations sont-elles réelles (= du volume) ou résultent-elles d'effets monétaires (= des prix )? Pour lever ce doute, la seule bonne solution est de recommencer toute le construction de l'agrégat PIB, afin de disposer d'une nouvelle année de base, à partir de laquelle les variations survenues depuis la précédente année de base peuvent être recalibrées, cependant que, pour quelques années, la nouvelle année de base permet de nouveaux filtrages. Les rectifications d'année de base sont d'une périodicité plus ou moins régulière, car des urgences nées de variations économiques autres que celles des gammes de prix et de produits peuvent imposer une révision plus rapide, cependant que des commodités liées, par exemple, aux recensements ou aux grandes enquêtes, peuvent inciter à différer une révision des comptes nationaux (c'est-à-dire de leur année de base) jusqu'à ce que ces commodités nouvelles soient disponibles.

Bref, le filtre prix qui permet de distinguer le PIB en prix constants (= en volume) derrière le PIB à prix courants (= en valeur courante) est à renouveler assez souvent, parce que, dans la réalité économique, tout bouge tout le temps. La distinction valeur/volume peut évidemment se combiner avec la distinction déjà notée entre PIB global ou par tête, ce qui porte à quatre le nombre des variantes possibles pour chaque pays, indépendamment des précisions supplémentaires relatives à l’année de base. Autant dire que faire référence à un PIB sans autre indication peut conduire à des conclusions erronées.

Des filtres prix aux PPA, le cheminement est international, si bien qu'il ajoute de nouvelles variantes à celles qui viennent d'être récapitulées. Dans l'ordre international les PIB sont utilisés pour diverses comparaisons. Or les PIB de deux pays (ou plus) relèvent de systèmes de produits et de prix internes qui sont différents et qui évoluent de façon souvent distincte. Le filtre prix - présenté ci-avant - permet de surmonter cette difficulté pays par pays, mais non pour deux (ou plusieurs) d'entre eux, car chaque pays requiert un filtre ajusté à ses particularités. Toutefois cette première difficulté est enveloppée par une contrainte plus grave encore. Plusieurs décennies ont été nécessaires pour que les comptables nationaux réussissent, par itérations successives, à se libérer de la contrainte qui tient aux fluctuations du change entre deux monnaies et qui s'amplifie à mesure qu'augmente le nombre des pays - et des taux de change - à considérer.

La solution toute bête qui est de prendre le dollar (des États-Unis) comme commun dénominateur des taux de change de chacune des monnaies crée plus de problèmes qu'elle n'en résout, car le taux de change annuel moyen d'une monnaie donnée n'a pas le même sens, d'un pays à l'autre selon son régime de change (libre convertibilité totale ou partielle, change administré, éventuel épuisement des réserves en devises qui suspend la convertibilité, etc.). La Banque mondiale qui est grande utilisatrice de PIB a cru pouvoir réduire cette difficulté, en utilisant une moyenne triannuelle des taux de change en dollars, pour lisser les conversions. Appliquée dans l'Atlas international des PIB par pays, diffusé chaque année par la Banque mondiale, cette façon de procéder, dite "méthode de l'Atlas", est parfois encore utilisée, mais sa validité est médiocre, car il n'y a aucune raison de penser que, d'un pays à l'autre, les prix de tous les produits et services évoluent au même rythme qu'aux États-Unis.. Bien au contraire, les différentiels des prix internes sont extrêmement variables d'un pays à l'autre, pour la plus grande joie des touristes à l'affût des "vacances pas chères" et des marchands dont les profits se nourrissent des écarts de prix entre pays fournisseurs et marchés de destination. Il a donc fallu inventer un nouvel agrégat pour convertir les PIB élaborés aux prix intérieurs, c'est-à-dire en monnaie nationale, en PIB en dollars, au moyen d'un taux de change qui garantisse autant que possible la parité de pouvoir d'achat (PPA) de la monnaie nationale (du pays considéré) avec le dollar américain. Ainsi ont été produits des PIB avec PPA (en dollars).

Les filtres PPA, établis pays par pays, en renfort des filtres prix nationaux ont considérablement amélioré la comparabilité internationale des PIB. Mais ce filtrage qui tenait mieux compte des fluctuations des changes et qui se combinait utilement avec l'utilisation de chacun des filtres pays, ne corrigeait en rien les distorsions du système des prix vis-à-vis des États-Unis. Pour éviter ce denier écueil, il eût fallu que les systèmes de prix internes des divers pays se transforment de la même façon que le système des prix internes des États-Unis, ce qui est impossible pour près de 200 pays dont l'histoire économique et l'insertion internationale présentent d'énormes différences, quelles que soient les vertus uniformisatrices du marché mondial sous prééminence américaine.

Des PPA constants ont alors été recherchés. Leur établissement progresse depuis quelques années, pour un nombre croissant de pays parmi lesquels figurent évidemment les plus importants. L'initiative de ce nouveau progrès est venue d'Eurostat parce que l'Union Européenne (UE) a besoin de séries chronologiques de PIB aussi incontestables que possible pour asseoir plusieurs de ses mécanismes. L'OCDE s'est jointe à son effort, pour y entraîner les pays étrangers à l'UE, comme les États-Unis ou le Japon. En 2002, 43 pays dont les trois-quarts sont pilotés par Eurostat participent au bâti des PPA constants. Il est souhaitable que la Chine, l'Inde et d'autres États asiatiques ou latino-américains puissent rejoindre cet effort collectif.

La fabrication des filtres PPA constants oblige à confronter, pour l'ensemble des pays concernés (y compris les États-Unis) les prix d'un panier de biens et services comparables et représentatifs. Les 3000 rubriques ainsi retenues comprennent non seulement des biens et services de consommation mais aussi des services des administrations publiques et des biens d'équipement et de construction. Les parités de pouvoir d'achat ainsi fondées sont établies tous les trois ans, avec interpolation pour les années intermédiaires. Les années de base de ces périodes triennales ont été jusqu'ici 1993, 1996, 1999 et 2002. La prochaine année de base sera donc 2005. (En 1993 également a été publiée la dernière version du Système de Comptabilité Nationale, utilisé par la plupart des pays).

Pour les pays auxquels cette méthode est applicable - et même pour ceux auxquels elle est transposée au prix de multiples prudences statistiques (ou de bricolages) - on dispose désormais de séries de PIB à prix constants et à PPA constants, c'est-à-dire de repères qui rendent fiables les comparaisons internationales, tout comme les séries historiques de PIB par pays.

En outre l'OCDE et Eurostat conseillent vivement d'effectuer de telles comparaisons en groupant les pays par paquets aux PIB attestant de performances voisines, car l'interprétation des résultats en est consolidée, ledit voisinage mettant en relief les éventuelles anomalies liées aux erreurs et omissions ou aux autres singularités qui peuvent affecter tel pays pris isolément.( Voir sur www.oecd.org  les pages intitulées The Eurostat-OECD PPP Program and the ICP et leurs divers prolongements).

Références et compléments. L'histoire des travaux sinueux et complexes qui ont permis l'élaboration des PPA, sommairement décrits par la présente annexe est présentée de façon détaillée par Angus Maddison dans sa conférence d'août 2004, donnée à Cork (Irlande) dans le cadre des Ruggles Lectures sous le titre Contours of the World Economy and the Art of Macromeasurement - 1500-2001 qui peut être téléchargée sur le site de l'OCDE ou sur celui de Maddison lui-même. Une bibliographie complète le texte précité et figure de façon plus détaillée sur le site de Maddison.

Le tableau ci-après résume la présente annexe.
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Dossier 4  (juin-juillet 2005)

Le siècle du déclin relatif de New-York

(Banques et bourses au 21e siècle)
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Le temps n'est plus où l'on pouvait croire que la monnaie est une marchandise matérielle, faite d'or, d'argent ou d'un billon vulgaire et que, de ce fait, la valeur des billets de banque représentant les monnaies nobles dépendait de leur couverture métallique et des prudences des banques démultipliant celle-ci. Même la monnaie de papier est en voie de disparition en Amérique du nord et en Europe occidentale, remplacée par des traces informatiques, accessibles par carte électronique et par ordinateur. Bref, les formes de la monnaie, dans la vie quotidienne, donnent une indication sur le degré de modernisation de l’appareil bancaire local.

Désormais, la monnaie se laisse décrire comme une créance circulante dont une banque est débitrice, sous le contrôle d'une banque centrale, émanation d'un État ou indépendante de celui-ci. Mais il en va de cette description comme des tableaux paysagistes qui ne peuvent rien montrer de la géologie: le tuf social qui supporte la monnaie n'affleure jamais. Elle ne montre pas en quoi la créance monétaire qui est un actif financier se distingue des autres actifs financiers qui fleurissent d'abondance. Je traduis ce jargon: les comptables appellent "actifs" les valeurs de toute sorte qui constituent le patrimoine des entreprises ou des particuliers dont ils tiennent les comptes. Ces actifs sont matériels comme une usine, un champ, un stock de matières premières, etc. Ou bien ils sont immatériels comme un titre de propriété ou des droits d'auteur. Les "actifs financiers" forment la principale classe d'actifs immatériels et leur valeur relative ne cesse de s'accroître dans les systèmes mondiaux capitalistes, hormis les zones "en voie de développement" où les échanges sont encore réglés, pour partie, par des moyens non ou peu monétaires, lesdites zones pouvant aussi être incrustées dans des sociétés déjà pénétrées par le marché capitaliste. Pour bien juger de la monnaie, il ne faut pas ignorer ces zones que la marée monétaire n'a pas encore submergées, mais surtout il faut observer d'un même regard les actifs monétaires et les autres actifs financiers.

Autrement dit, il faut s'intéresser de fort près aux banques et, de tout aussi près, aux bourses et aux autres institutions financières, sans oublier les appareils d'État qui ont à connaître de ces entreprises - et qui, parfois, les suppléent plus ou moins. Bref, il s'agît de considérer la totalité de l'économie, non plus dans sa matérialité productive et distributive, mais bien au miroir des transactions financières qui accompagnent cette dernière et qui, de là, s'envolent au delà des frontières que les États ne veulent plus ou ne savent pas faire respecter. La monnaie et toutes ses cousines financières sont des eaux qui déferlent sur les pentes du système mondial, débordent souvent des lits de rivière précédemment creusés et ne s'arrêtent qu'aux barrages dressés par des États efficaces à cet égard.

Pour mener à bien ce travail délicat, en m'aidant évidemment des meilleurs documents disponibles à cette fin 
, je crois utile de traiter deux fois de chacune des questions qu'il me paraît indispensable d'aborder: une première fois pour en fixer précisément le thème en rassemblant les données requises et une seconde fois pour analyser les enjeux financiers et politiques que cette première revue aura décelés ou seulement soupçonnés (tant il est vrai que la finance est discrète). Ceci fait, il deviendra possible d'embrasser d'un même regard les chances et les périls que les banques et les bourses offriront vraisemblablement au cours du 21e siècle et les réponses politiques qui pourraient être nécessaires ou utiles. En outre, cet examen multiforme sera poursuivi en prêtant attention, dans toute la mesure du possible aux particularités des différentes régions du système mondial actuel.

(1) – Risques et défaillances, de complexité croissante.
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Un banquier appelle risques les prêts qu'il accorde. Un prêt consenti à un emprunteur étranger lui paraît par surcroît exposé à un risque pays, car la défaillance de l'emprunteur peut, alors, résulter non seulement de sa mauvaise gestion, mais aussi des déficits du pays considéré, par exemple, de la disparition de ses réserves de change. Il est toutefois d'autres risques dont le banquier n'est plus la victime potentielle, mais bien l'auteur parfois inconscient et d'autres défaillances qui peuvent être provoquées, à son encontre, par d'autres banquiers ou par des États. Il nous faut donc embrasser tous ces risques réels ou virtuels, y compris ceux qui peuvent advenir hors la vue d'un banquier quelconque et à quelque échelle que ce soit dans le système mondial, car ce qui importe ici, c'est l'ensemble des risques et défaillances d'origine bancaire, financière ou autre qui peuvent perturber l'économie productive réelle que la banque et la finance sont censées desservir.

L'appareil bancaire

"Il n'y a pas de capitalisme sans crises financières" 
. En effet, les exemples en sont multiples dès le premier système mondial capitaliste et leur renouvellement s'accompagne d'une diversification croissante de leurs symptômes. Les crises de change semblent être une variante récente, parce qu'elles se sont multipliées après août 1971, quand l'épuisement progressif des réserves d'or des États-Unis mit un terme au système des changes fixes établi par les Accords de Bretton-Woods (1944). Mais pour qui connaît les accords bilatéraux des années 1930 ou le système du prêt-bail de 1939 
, il est clair que la crise du $ détermina seulement un changement de forme des crises de change. Au reste, les crises dites "de change" sont souvent définies de façon superficielle (baisse des réserves ou dépréciation du taux de change excédant tel pourcentage). D'autres crises sont dites bancaires, parce que leurs premiers symptômes se manifestent dans les banques (crédits irrécouvrables ou non productifs d'intérêts, paniques de déposants, fermeture de guichets, etc.). Il en va de même pour les crises boursières (effondrement des cours, suspension des transactions, etc.). Parfois on parle aussi de "crises de la dette" comme il advint, par exemple, lorsque plusieurs pays latino-américains ne purent, vers 1982, faire face aux échéances de prêts contractés auprès de banques publiques ou privées des États-Unis et d'Europe. De cette époque, date également la qualification des crises par la zone géographique où elles se manifestent: après la crise sud-américaine, on eut ainsi la crise asiatique de 1997-98 ou la crise russe de 1998, suivie par la crise argentine de 2001, etc.

Tous ces termes ont une utilité descriptive, mais n'éclairent en rien le déclenchement des crises, ni leur mécanisme, y compris celui de leurs "contagions" supposées. Description ne vaut pas explication. Les symptômes pris comme repères ne tardent jamais à s'entremêler, le "crise de la dette" frappe les changes, dérègle les banques, secoue les bourses, etc. Et ce, quel que soit l'ordre dans lequel ces symptômes se présentent. Les crises financières, indissociables du capitalisme sont des spasmes du système mondial capitaliste, des crises d'adaptation d'une région ou d'un pays donné à l'état financier de ce système. Tout en veillant à particulariser l'analyse autant que de besoin, il faut donc repérer ce qui relie toutes les crises au fonctionnement général ou régional du système mondial lui-même.

La bulle financière qui éclata au Japon, en 1997, s'était formée en quelques années par un alourdissement des prêts immobiliers et par l'utilisation répétée de programmes de relance visant à stimuler l'économie à grand renfort de travaux publics. La Banque centrale alimenta massivement le marché monétaire, mais les banques commerciales saturées de crédits improductifs mirent des années à se regrouper, à digérer leur énorme stock de créances douteuses et à étaler leurs pertes. Le diagnostic se résume ainsi: dans ce pays très développé, "le système bancaire n'avait pas encore adapté les formes modernes de contrôle prudentiel" (CF, p.89). Ledit système semblait solidement adossé à un volant considérable de dépôts (à vue et d'épargne), mais il n'avait pas suffisamment organisé le contrôle exercé sur les banques, pour leur imposer de prudents ratios relatifs au volume des crédits par entreprise, par branche économique, par durée, etc. Qui plus est, il répugnait aux traitements rigoureux pour cantonner, puis recouvrer les créances devenues douteuses, fut-ce en poursuivant les débiteurs jusqu'à la faillite.

La sagesse bancaire traditionnelle laisse à chaque banque le soin de limiter ses risques, sauf à redoubler ce contrôle interne par la surveillance d'une institution extérieure (interbancaire ou étatique). Encore faut-il mettre ce dispositif à jour, ce qui n'était pas le cas au Japon, pour les crédits immobiliers, pourtant bien connus en Europe et en Amérique. Au reste, dans ces dernières régions, où l'innovation ne cesse de créer de nouveaux "produits" bancaires, la modernisation des précautions est presque toujours en retard. Au début des années 1980, les ratios de couverture des risques ont été actualisés par la BRI 
, mais dès cette époque, les produits "dérivés" des crédits ont commencé de s'enfler de façon prodigieuse 
 en créant des engagements bancaires hypothétiques et futurs (qui multiplient par un facteur 100, puis 1000, etc.) les risques liés aux crédits ordinaires. Parallèlement, des réformes souvent initiées par les États-Unis ou l'Angleterre ont entraîné une déréglementation contagieuse. Les limitations légales qui séparaient, par exemple, les banques de dépôts des banques d'investissements ou qui cloisonnaient les activités de banque hors les domaines réservés à l'assurance, à l'immobilier, à la bourse, etc. ont été de plus en plus souvent abaissées, voire supprimées.

Déréglementation et sophistication ont créé de nouvelles catégories de risques que les banques inventives n'ont ni prévues, ni limitées, car leurs novations élargissaient le champ des commissions dont elles se nourrissent. Ainsi les prudences bancaires courent derrière les innovations bancaires et les contrôles sur les banques courent derrière leurs éventuelles précautions. Plus une banque est grosse - c'est-à-dire influente (et menaçant d'énormes dégâts si elle devait s'effondrer) - plus elle est encline à croire que les pouvoirs publics devront inévitablement voler à son secours en cas de péril. On atteint ainsi à la limite où les prudences bancaires touchent à l'imprudence systémique, horizon catastrophique à retrouver plus loin.

En outre, les grandes banques s'adjoignent de façon parfois encore maladroite les activités boursières que beaucoup de pays "modernes" les autorisent à satelliser. La Fédération mondiale des Bourses (WFE) compte 54 adhérents, de taille fort inégale. En avril 2005, les deux géantes américaines - NYSE (New York Stock Exchange) et NASDAQ (également new-yorkaise) - comptaient respectivement 3200 et 2300 titres cotés et leurs capitalisations boursières 
 étaient de l'ordre de 13.000 et 4.000 milliards de $. Les principales bourses européennes (Londres, Paris et Francfort) dûment fusionnées n'atteindraient le niveau du NYSE que si les principales bourses japonaises (Tokyo et Osaka) se joignaient à elles. Mais il est aussi, parmi les 54 bourses de la WFE des établissements minuscules, tels Budapest ou Malte.

Ces bourses ne constituent qu'une partie de ce que les banques appellent les "marchés", car les transactions sur les valeurs qui s'y opèrent sont complétées - en leur sein ou non - par des transactions sur les devises, sur diverses marchandises (pétrole, minerais et métaux, produits agricoles ou exotiques, etc.) et sur diverses catégories de titres "notionnels" 
, à quoi s'ajoutent les opérations directes des banques cédant leurs "produits dérivés" over the counter (OTC), lesquels OTC ne jouissent pas des précautions statutaires qui entourent - en principe - les opérations boursières, ce qui n'a pas d'importance particulière quand ces OTC se nouent entre banques, mais peut devenir périlleux pour d'autres partenaires.

Les opérateurs sur ces "marchés" ont la mémoire courte. Leur but est de gagner des "marges" entre achats et reventes, marges qui peuvent être infimes mais qu'ils démultiplient par d'énormes volumes. Comme ils sortent sitôt après être entrés sur l'un des "marchés", ils ne se soucient guère des fluctuations du lendemain. S'ils opèrent pour compte de clients, leur horizon s'allonge en fonction des ordres reçus, mais sans plus. La fin de la semaine borne leur visée, la fin du mois c'est presque une autre vie. Leur myopie se double d'une amnésie (CF, p.147), car ils ne font pas commerce de l'expérience historique, mais sont portés par des effets de mode, auxquels les firmes qu'ils servent ajoutent du leur. En effet, ces opérateurs relèvent généralement de groupes bancaires géants. Le fait que certains de leurs agents aient un statut d'officier ministériel ou de commerçant indépendant ne les empêche pas de devenir des électrons peu libres gravitant autour de ces groupes au sein desquels des directions (et des filiales) spécialisées s'occupent "de tout": elles préparent les fusions de firmes qui veulent se rapprocher ou y sont contraintes par une OPA réussie 
; elles préparent, réalisent et garantissent des augmentations de capital; elles font absorber les émissions ainsi "garanties" par leurs filiales, gestionnaires de "fonds de placement" ou par d'autres ventes dans leur clientèle, y compris les compagnies d'assurances affiliées au même groupe; et ainsi de suite, tant ces quelques exemples simplifiés dissimulent d'innovations bancaires.

Parmi celles-ci, deux voies royales ont été ouvertes au cours des dernières décennies. L'une est celle des filiales off shore 
 qui fleurissent depuis qu'en 1975, les États-Unis ont adapté leur législation bancaire à la prolifération des "eurodollars" prêtés par des banques centrales valorisant leurs réserves en devises et des "pétrodollars" collectés par des banques commerciales après les chocs pétroliers de 1973-75. L'autre est l'évolution des techniques bancaires de refinancement des crédits, la financiarisation se substituant à l'intermédiation. Traduction: les banques servaient d'intermédiaires entre déposants et emprunteurs, mais elles en sont venues à offrir de plus en plus de titres d'épargne à leurs déposants, si bien qu'elles ont consolidé des pans entiers de leurs crédits, sous forme de bons ou d'obligations offertes sur les "marchés" - ce qui, soit noté au passage, leur permet de transférer aux souscripteurs desdits bons et obligations les risques afférents aux crédits.

Je pourrais reprendre mot à mot les alinéas précédents pour pointer sans arrêt les commissions de ceci ou de cela, tant chaque étape fait lever leur moisson. D'où ce péril essentiel: comment un groupe bancaire peut-il conseiller de façon indépendante les clients à la recherche d'augmentations de capital ou d'éventuelles fusions, si les opérations boursières qui s'ensuivront seront gérées par les soins d'une autre de ses filiales? comment peut-il informer sagement ses clients-épargnants alors qu'il a tant de titres "faits maison" à placer? comment ses cadres dirigeants peuvent-ils siéger au conseil d'administration des firmes concernées par tout ceci sans y soigner les intérêts de leur groupe bancaire? Et ainsi de suite: la déréglementation a mis les bourses à la merci des banques, la sophistication a permis à ces dernières de s'infiltrer partout, les paradis off shore leur permettent de dissimuler ceux de leurs actes qui ne sont pas tout-à-fait permis (ou qui sont clairement prohibés) par les lois , cette analyse a été quelque peu schématisée pour dissiper les brumes bancaro-boursières, mais il est de moins en moins d'exceptions importantes, hormis celles qu'offrent les pays "archaïques" où la "modernisation" bancaire et boursière est "en retard" 
, notamment ceux qui n’ont pas encore accédé à la "financiarisation". Exceptions qui, pour l'essentiel se trouvent en Asie où les crises des années 1990 ont rajeuni des méfiances que la Chine et l'Inde ne sont pas seules à cultiver. Ailleurs, le Proche et Moyen-Orient et l'Amérique du sud sont à demi modernisés, mais encore trop pauvres - dans leurs masses - pour être pleinement bancarisés, cependant que l'Afrique est à de rares exceptions près, une sorte de semi-désert bancaire où bien des tentatives post-coloniales se sont ensablées.

La supervision des entreprises financières

Les banquiers centraux sont les dirigeants de la banque qui gère la monnaie à l'échelle d'un pays donné et qui assure la liquidité des banques commerciales. L'État est souvent l'actionnaire unique ou principal de la banque centrale, mais il lui laisse une large autonomie, laquelle est d'ailleurs érigée en principe par la doctrine commune à la plupart des banquiers centraux: le métier de banque doit être abrité des vicissitudes politiques - affirment-ils en chœur. Toutefois la supervision des banques commerciales et des établissements financiers de toute sorte qui gravitent autour d'elles est souvent confiée à une agence spécialisée - plutôt qu'à un département de la banque centrale - agence où les administrations financières et les banques commerciales sont mêlées de façon variable. En fait la banque centrale - qui n'est pas soumise à cette agence - ne la perd jamais de vue.

La supervision ainsi exercée peut être bénigne ou indulgente, mais elle tend néanmoins à faire respecter les lois et règlements auxquels l'État tient le plus. Généralement, la banque centrale, consultée sur ces édits, les souhaite peu détaillés et point trop rigides: s'il faut de la souplesse, elle se chargera de la gérer. D'ailleurs, les banquiers centraux - issus des professions bancaires plus que des cadres administratifs - sont généralement sceptiques à l'égard des ingérences extra-bancaires. La prévention des risques anormaux les soucie évidemment, mais elle doit être délicate et si, d'aventure, des sanctions s'avèrent indispensables, il importe qu'elles soient discrètes, pour ne pas porter atteinte à "la confiance dans la monnaie". Néanmoins, "le rôle croissant des banques dans le déclenchement et le développement des crises financières" (CF, p.176) impose de temps à autre un resserrement des contrôles, voire une réforme de l'agence qui les exerce. Le scepticisme des banquiers centraux n'en continue pas moins d'opérer comme un frein. Autrement dit, nombreux sont les pays - y compris parmi les plus développés - où le contrôle est en retard sur les besoins.

Au reste, il faut bien s'entendre sur ce que les contrôleurs peuvent faire. Ils sont moins démunis que les commissaires aux comptes et autres auditeurs aux prises avec des groupes privés géants, même quand ces professionnels ne dépendent pas de filiales ou d'acolytes des grandes banques intéressées par lesdits groupes - comme ce fut le cas pour Enron et bien d'autres mastodontes, américains ou non. Les contrôleurs des banques commerciales jouissent d'une plus grande autorité, car ils ont la possibilité de déclencher des procédures pénalisantes, sans avoir à craindre pour leur carrière. Si bien que le problème principal tient à la mise à jour des contrôles à opérer et des moyens requis à cette fin.

Encore faut-il, dans chaque cas particulier, prêter attention à l'éventuelle pluralité des organismes de contrôle et aux contradictions parfois utiles qui peuvent en résulter. A ce dernier titre, on pourra s'interroger - jusqu'à ce que l'expérience ait tranché - sur le curieux dispositif de la Banque Centrale Européenne (BCE) qui chapeaute les banques centrales des pays utilisateurs de l'euro, sans avoir la haute main sur celles-ci, ni sur les organes nationaux de contrôle des banques commerciales. Un autre chevauchement s'observe dans tous les pays équipés d'une ou plusieurs bourses des valeurs. Comme la satellisation de celles-ci est un processus indirect et inégalement accompli d'un pays à l'autre, les variantes peuvent être nettement distinctes. Mais, en toute hypothèse une véritable surveillance des bourses est indispensable, non seulement pour gêner les empiètements bancaires frauduleux ou dommageables, mais aussi pour conforter, si c'est encore possible, les agents à statut spécial qui sont censés faire fonctionner chaque bourse sans privilégier aucun de ses participants. D'où l'intérêt stratégique des activités de la SEC new-yorkaise (Securities Exchange Commission) et de toutes ses homologues, surtout quand la ou les bourses de leur ressort drainent des masses de capitaux étrangers. Vue de juin 2005, la SEC, gravement abîmée par les scandales financiers américains des récentes années est à réformer, mais la tâche est extraordinairement difficile, surtout sous un gouvernement féru de déréglementation. Ici, la frontière (poreuse) entre le pouvoir d'État et la puissance des banques se laisse voir.

On juge souvent des progrès de la mondialisation - c'est-à-dire de la propagation illimitée du mode de production capitaliste-monopoliste - au développement des échanges internationaux de marchandises et de services, mais il vaut mieux centrer l'attention sur l'activité mondiale des banques et de leurs filiales et satellites, car celle-ci déborde de ce que peuvent saisir les balances commerciales et même les balances des paiements courants. En effet, cette activité se ramifie en maints pays, mais elle s'insinue également dans tous les interstices du réseau des États, par exemple en jouant pleinement des places off shore peu ou mal surveillées et avares de statistiques 
. Le FMI a bien entrepris, depuis 2000, une évaluation (assessment) de 39 des 42 États et territoires qui abritent des institutions financières off shore, c'est-à-dire non soumises à la supervision d'une vraie banque centrale, mais ce premier repérage des "forces et faiblesses" desdites places, est demeuré confidentiel et n'a rien changé, car les transactions bancaires internationales ne sont soumises à aucun contrôle spécifique. L'off shore, c'est le grand large bancaire.

La BRI (cf. note 4) recense, certes, ce que les banques lui déclarent de leurs opérations internationales et, depuis peu, la multiplication des crises financières l'a incitée à coopérer avec l'OCDE, le FMI et la Banque mondiale pour rabouter leurs statistiques respectives afin de rendre plus visibles les dettes et les créances des divers pays, qu'elles soient privées (bancaires, boursières et autres) ou publiques (bilatérales ou multilatérales). Bilatérales, si un seul État prêteur est en cause (y compris ses agences financières propres); multilatérales, si plusieurs États sont simultanément concernés, ce qui est notamment le cas des financement procurés par les banques publiques internationales que sont le FMI, la Banque Mondiale et diverses autres banques plus spécialisées, par continent par exemple.

Or les statistiques ainsi interconnectées, non sans retard, ne sont assorties d'aucun signal d'alarme. Le public et les banques peuvent les consulter, mais la BRI (et ses co-statisticiens) n'ont pas pour mission de mettre en garde les banques commerciales, ni a fortiori de sanctionner leur négligence. En bonne doctrine, la BRI et ses consorts craignent que la publicité du risque desserve les monnaies concernées et précipite les crises. En fait, le FMI et la Banque Mondiale ne sont pas des prêteurs en dernier ressort, comme l'est chaque banque centrale dans son pays où elle a charge d'assurer la liquidité des banques commerciales. Elles ne pratiquent pas la prévention, mais seulement le sauvetage, à leur manière. De ce fait, la dette des pays frappés par les crises tend à s'enfler dramatiquement, les prêts de sauvetage étant généralement plus onéreux et de plus longue durée que ceux qu'ils remplacent. Comme, en outre, les crises tarissent les ressources du FMI et des autres prêteurs "multilatéraux", d'onéreux renforts doivent être sollicités par ces institutions auprès des banques commerciales, le tout s'accompagnant de contraintes éprouvantes pour l'économie et le budget des pays "aidés". À creuser plus avant, on découvrirait également que la déréglementation bancaire multiplie les financements à court terme vers les pays malades, dès que ceux-ci reprennent quelques couleurs, ce qui les expose à de graves rechutes, tandis que la sophistication des "produits" bancaires enrichit la gamme des risques encourus par les pays emprunteurs aux économies mal ou peu développées. La liste des États condamnés à une dette irremboursable, c'est-à-dire éternelle, s'allonge d'autant, notamment en Afrique et dans plusieurs secteurs de l'Amérique latine. De fait, la banque internationale crée et entretient la dette dont elle se nourrit.

Aux îles Caïmans, minuscule archipel caraïbe qui est un confetti de l'Empire britannique, l'État anglais exerce un pouvoir discret et souvent distrait quand il s'agît des banques (gérées de loin) qui ont, ici, leur "siège social". À quelques détails près, il en va de même dans toutes les places off shore, y compris dans celles qui constituent un État indépendant. À ce degré zéro du contrôle étatique, on oppose habituellement le cas des États de plein exercice qui exercent sur leurs banques (centrale et commerciales) un vigilant contrôle prudentiel, alors qu'en réalité, ces deux exemples bornent tout un éventail de situations à expertiser cas par cas. Les pays sont plus ou moins bancarisés et leurs banques pratiquent des gammes d'activités assez dissemblables, encore que l'établissement local de filiales et succursales issues de pays "bancairement plus développés" importe de nouvelles façons de tenir la banque. L'ensemble des entreprises qui interconnectent la monnaie et le crédit, de toutes les façons - bancaires, boursières assurantielles et autres - qui y sont en usage, y compris avec leurs flanc-gardes prudentiels et leurs superviseurs centraux - forme, dans chaque pays un appareil M/C de type variable. 
 Partout cet appareil interfère avec celui qui sert à l'État local et à toutes les autres collectivités publiques pour interconnecter les impôts de toute sorte, prélevés de façon obligatoire et les dépenses de toute nature que ces prélèvements obligatoires financent par tout un réseau souvent entretissé de façon complexe.. Cet appareil I/D relève de l'État, mais pas toujours en toutes ses parties. Par exemple le système français du Trésor public accomplit des tâches (de caisse et autres) que le système américain confie à des banques. D'autres compénétrations des deux appareils peuvent être observées, l'une des plus riches - et des plus controversées - étant celle qui résulte des nationalisation bancaires. Derechef, chaque pays présente des caractéristiques propres, historiquement variables, pour l'agencement des appareils I/D et M/C, de leurs éventuelles connexions et pour ce qui est de leurs conflits, souvent très significatifs.

De ce dernier point de vue, tous les problèmes de contrôle prudentiel qui ont été évoqués jusqu'ici se résument en une question centrale: l'État borde-t-il les activités bancaires, boursières et connexes par des règles pertinentes et dûment contrôlées ou laisse-t-il aux entreprises du réseau M/C des latitudes et de quelle ampleur? Question qu'il faut traiter sans jamais perdre de vue les crises financières qui peuvent être provoquées - ou subies - par les banques et les bourses, crises qui peuvent conduire à des interventions de l'État. À la limite, l'État est l'ultime gardien d'un ordre public qu'un effondrement de pans entiers de l'appareil M/C - c'est-à-dire une "crise systémique" - provoquerait inéluctablement. Si une telle crise éclatait dans un pays développé, sa contagion mondiale serait d'une extrême gravité, car il n'est aucun État, ni groupe d'États, ni aucune institution internationale qui ait, dans le système mondial actuel, la capacité et les moyens d'intervenir à bonne échelle, ou mieux, d'agir préventivement. Les risques de crise politique, d'origine bancaire, sont moins graves, mais plus fréquents. Plus les banques sont grandes et internationales dans leurs activités, plus elles sont en mesure d'offrir à leur clientèle des échappatoires fiscales. Grandes ou petites, elles se drapent toutes dans un vertueux secret bancaire qu'elles lèvent seulement quand des lois formelles leur enjoignent de livrer certains renseignements à la justice, à la police, à la douane ou à d'autres appareils d'État. En revanche, elles ne prêchent jamais la vertu fiscale, car celle-ci n'est pas rentable, commercialement parlant. Quant aux rares affrontements du type "mur d'argent" 
, les banques hésitent à y recourir, tant les retours de flamme peuvent leur être dommageables.

L'internationalisation des banques permet à celles-ci de mondialiser plus ou moins leurs éventuels dégâts. L'exemple le plus typique à cet égard est celui de la crise "latino-américaine" de 1982 qui frappa le Mexique plus que tout autre État. J'ai rappelé ailleurs 
 comment la banque centrale américaine étouffa l'inflation interne par une hausse énorme de ses taux. Cette médecine de cheval fut efficace, mais elle fut pratiquée sans se soucier aucunement des conséquences subies, à l'étranger, par les pays lourdement endettés en dollars. Une "décennie perdue" pour la plupart des États sud-américains fut le prix de cette cure bénéfique pour les seuls États-Unis. L'internationalisation bancaire est potentiellement ravageuse, car aucun pouvoir étatique - ou multilatéral - ne l'encadre à bonne échelle et en temps utile.

(2) – Le jeu mondial des banques
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Une solide assise bancaire s'acquiert dans le pays d'origine d'une banque et sa durée dépend de la qualité du service rendu, si bien que les établissements impliqués dans le grand jeu mondial risquent d'en être évincés si leur service se dégrade dans leur métropole et s'avère inadéquat dans les nouveaux territoires où ils pénètrent.

Le bon service bancaire

Les particuliers et les familles sans gros patrimoine, les entreprises de taille modeste ne constituent certes pas la principale clientèle des banques, hormis quelques institutions qui leur sont particulièrement destinées, telles les caisses d'épargne, les building societies, les banques populaires, etc. Pourtant, dans les pays où la banque est devenue le caissier de tout un chacun, les établissements de toutes tailles et de tous statuts s'efforcent de collecter tous leurs menus dépôts , car ces petits ruisseaux forment de grandes rivières. On doit donc considérer la qualité du service bancaire comme une question qui concerne virtuellement tout le monde. Ainsi, par premier exemple, la banque devient souvent l'intermédiaire obligé de nombreux règlements, y compris le paiement des salaires modestes, si bien que la privation de carnet de chèques ou de carte bancaire est une sanction terrible, une quasi-mort civile, dont les banques usent à bon droit pour se protéger de diverses escroqueries et abusent sans que les associations qui s'en émeuvent aient toujours l'appui des lois et des tribunaux. Il est pourtant clair que ce plancher de la bancarisation mérite examen. Dans ces mêmes pays "bancairement développés", le surendettement est loin d'être la maladie psychologique d'acheteurs invétérés ou prodigues, car l'incitation à l'achat et l'offre de crédit se mêlent dans tous les réseaux commerciaux, convertissant les vendeurs eux-mêmes en octroyeurs de crédits non ou mal étudiés: d'où une accumulation de dettes qui peut devenir inextricable et conduire soit à la ruine des endettés (et à des pertes pour leurs fournisseurs) soit à une aide sociale, de forme variée, que supportent les contribuables. Rares sont les banques sur-prêteuses qui sont finalement sanctionnées, d'autant qu'elles opèrent par délégation aux vendeurs eux-mêmes ou à des filiales-écrans. Une variante plus subtile est celle dont les États-Unis sont coutumiers, car dans ce pays les cartes de banque sont plus souvent des instruments de crédit que des outils de paiement direct, tandis que l'offre de cartes de crédit est démultipliée par de nombreux circuits commerciaux: le surendettement est, ici, une maladie nationale chronique.

Un autre service bancaire n'enfonce pas les clients dans la dette, mais les soumet à des prélèvements qui peuvent être exorbitants pour les transferts qui passent une frontière d'État. Je ne vise pas les bureaux de "change manuel" qui prolongent la tradition des changeurs dans les sociétés dotées de banques modernes, même si leurs opérations sont parfois délictuelles. Les systèmes de paiements internationaux gérés par des banques centrales ou par des sociétés spécialisées qu'elles contrôlent prélèvent des commissions de change et pratiquent des délais de transfert (rentables pour elles) qui engendrent un coût élevé, d'ailleurs très variable selon le volume des transferts et selon les pays concernés 
. La mésaventure de l'Institut Européen qui a préparé sous la direction de Duisenberg le passage des monnaies nationales au commun euro est éclairante à cet égard, car cet ancien dirigeant de la banque centrale néerlandaise, devenu le premier président de la BCE (Banque Centrale Européenne) n'a pas réussi à faire harmoniser les délais et les coûts des systèmes de paiements intra-européens, même après la mise en service de l'euro. Sans doute faudra-t-il encore beaucoup de temps pour que disparaissent ces différences nationales persistantes - génératrices de copieuses commissions bancaires. Il en va de même, mutatis mutandis, pour les transferts de valeurs boursières, de nantissements et d'autres titres de crédit pour lesquels des contrôles plus complexes que pour les transferts monétaires allongent les précédents "délais de route" et accroissent les coûts. En Europe comme dans le reste des transactions internationales, on pourrait croire que les banques et les bourses ignorent les commodités de l'informatique et des autres télécommunications, mais on doit aussi s'interroger sur l'autorité respective des pouvoirs d'État et des autorités financières.

S'agissant des besoins de crédit des petites entreprises, d'autres anomalies se rencontrent. On peut en effet écrire une histoire de la "banque moderne" en repérant les catégories d'entreprises que les "vraies banques" ont dédaignées, mais qui ont servi de soubassements à de nouvelles catégories de banques: l'artisanat, la paysannerie, le petit commerce, les prestataires de nouveaux services et certaines au moins des professions libérales, etc.

Aujourd'hui encore, le front sur lequel la bancarisation progresse, d'un pays à l'autre, est délimité par ce genre de mépris qui s'étale du micro-crédit à l'indienne (et, un peu, à l'africaine) au bec fin devant les entreprises-qui-se-créent. Dans tous les pays "bancairement développés" des agences et des institutions philanthropiques ou étatiques aident au démarrage de nouvelles entreprises qui, le succès aidant, gravissent peu à peu l'échelle des risques. Mais les banques rechignent à s'occuper de celles qui s'activent dans des domaines qu'elles ignorent .(activités nouvelles, recherche appliquée, services encore inhabituels, etc.). On doit constater qu'un soutien public est souvent requis avant que les "fonds à risques" interviennent pour conduire une part suffisante de leurs "protégés" vers quelque NASDAQ 
.

Ces divers exemples permettent d'apercevoir les deux butoirs auxquels se heurte la modernisation du service bancaire aux particuliers et aux familles comme aux entreprises naissantes ou de courte portée. D'une part, la banque ne s'intéresse qu'aux perspectives de rentabilité déjà bien établies. D'autre part, elle s'épure difficilement des commodités, ruses et chicanes qui entretiennent les péages et tonlieux dont ses ancêtres marchands ont longtemps su tirer parti. La banque n'est pas une industrie travaillant à réduire ses coûts pour réduire ses tarifs. La finance, de forme bancaire ou non, s'investit plus volontiers dans le déjà rentable que dans la création. Quand banque et finance prétendent être les leviers de la croissance économique, il faut soumettre leurs dires à examen - et ne jamais manquer d'observer ce que les autorités publiques ont à faire pour stimuler leurs interventions et pour calmer leur goût du lucre.

Épargne et "investissement"

Considéré dans sa totalité, l'appareil bancaire d'un pays donné - c'est-à-dire le réseau M/C - est d'une grande complexité, quand ce pays est en bonne voie de bancarisation. Mais on peut néanmoins réduire cette complexité par quelques coups de serpe. D'abord, on néglige les différences de second ordre - par exemple celles qui séparent les groupes bancaires se mêlant de tout 
 des autres groupes où le cloisonnement des filiales et des directions centrales est de règle et des entreprises financières plus courtes où maintes tâches financières ne sont pas traitées. Ensuite, on fait abstraction des transferts, d'une banque à l'autre, de créances monétaires ou financières (= virements et titres) selon les demandes de leurs clients, puisqu'aussi bien ces activités (rentables) ne sortent de l'appareil bancaire national qu'au prix de modifications que l'on retrouvera plus loin. Ceci fait, on peut à la manière du "Groupe bancaire 2002" 
, réduire toute l'activité bancaire à la collecte de dépôts (de toute sorte) et à leur transformation soit en crédits, soit en placements (en bourse, sur "les marchés", en opérations OTC et en toutes autres cessions de titres). 
 Autrement dit, la banque ne crée pas d'épargne, mais offre à sa clientèle des comptes d'épargne (variantes des dépôts) et des titres divers, de provenance boursière ou de "fabrication maison" (financiarisation, fonds communs de placement, etc.) et elle ne crée pas davantage d'investissement. Rectificatif: la banque peut produire une épargne propre, par les bénéfices qu'elle met en réserve; et elle peut effectuer de réels investissements pour ses besoins propres ou par souscription effective au capital de sociétés dont elle demeure ensuite l'actionnaire, au lieu de les utiliser comme écluses temporaires pour les augmentations de capital qu'elle garantit. Bref, à cette exception près, la banque aide ses clients à figer en épargne (moins liquide que la monnaie) une partie des dépôts qu'elle collecte. Mais elle ne crée pas d'investissement neuf. Il faut souligner ce point, car il est obscurci par le discours bancaire (et boursier) qui baptise "investissements" presque tous les fonds placés en titres divers. En effet, l'investissement porteur de croissance économique est celui qui se concrétise par une augmentation (extension ou renouvellement) du capital fixe des entreprises ou par une extension du fonds de roulement (c'est-à-dire du capital circulant) nécessaire à l'activité productive de celles-ci. Autrement dit "l'investissement boursier" (et tous ses cousins financiers) n'est PAS un investissement. Il le devient éventuellement (et partiellement), si le vendeur des titres en question procède à l'investissement effectif de sa recette. On enrichira cette distinction essentielle, en examinant, plus loin, la circulation internationale des capitaux.

L'appareil bancaire (et boursier) - c'est-à-dire le réseau M/C d'un pays donné ne contribue que très partiellement à la production de ce bien rare, indispensable au développement économique, qu'est le capital investissable. Les producteurs d'un tel capital sont évidemment les entreprises qui réinvestissent leurs profits et leurs réserves pour rénover ou étendre leurs capacités de production, ou, de façon déjà indirecte, pour acquérir d'autres firmes, car de tels agrandissements ne se concrétisent pas toujours par des capacités globalement accrues ou par des économies d'échelle prometteuses de profits (réinvestissables) accrus. Par contre, les firmes qui font fructifier leurs profits mis en réserves, au moyen de placements financiers, effectuent, au mieux, une gestion prudente de leurs futures capacités d'investissement. De leur côté, l'État (et ses démembrements) qui réussissent à convertir en capital investissable une partie de leurs prélèvements obligatoires peuvent procurer d'importantes ressources, même dans les sociétés hautement bancarisées. Et, bien évidemment, les particuliers - propriétaires fonciers ou rentiers, etc. - qui gèrent directement leur fortune peuvent aussi, le cas échéant, être sources d'investissements effectifs.

La banque et la bourse démultiplient à l'infini les créances financières qu'elles créent, gèrent, vendent et revendent. Elles les empilent en fonds commun de placement (mutual funds) dont les parts sont en somme des titres de titres, comme le sont les actions des SICAV. Elles offrent même des fonds de fonds, auxquels elles adjoignent des titres spéculant sur l'avenir des indices boursiers, des taux des "marchés" (y compris celui des changes). Dans cette pyramide aux étages souvent nombreux, les hedge funds 
 se sont fait une réputation particulière, car ils mutualisent les prises de risques de participants très fortunés et nourrissent ces risques par d'énormes crédits bancaires permettant de transformer en pactole des marges minimes, comme de bousculer les défenses d'une banque centrale dont la monnaie au bord de la dévaluation. En 1998, un hedge fund américain, dénommé L.T.C.M. (Long Term Capital Management) fut incapable de rembourser à bonne date les milliards de $ qu'il avait empruntés pour une spéculation qui échoua 
 et la banque centrale (le FRB de New-York) dût contraindre les grandes banques new-yorkaises (sans doute impliquées dans ce prêt calamiteux) à intervenir pour éviter la ruine de ce fond, car elle eût provoqué une "crise systémique" de belle ampleur.

D'autres risques "systémiques" sont créés chaque jour par les banques commerciales elles-mêmes, à mesure qu'elles gonflent leur volume de produits dérivés. Ceux-ci ne pèsent pas directement sur leurs bilans (où crédits et ressources doivent s'équilibrer, aux réserves près, dans des proportions régies par le ratio Cooke déjà cité) car ils se logent hors bilan, en tant que dettes et créances conditionnelles et futures, à échéance généralement incertaine, si bien que le risque qu'ils présentent est théoriquement incalculable. On a déjà noté par quelle cote mal taillée, la BRI incite néanmoins à couvrir ces risques potentiels par des réserves qu'elle croit prudentes. Mais on doit aussi noter qu'à la fin de l'année 2004, les "dérivés" circulant sur le marché OTC atteignaient, à l'échelle mondiale, 248.000 milliards de $, soit 15 fois la cotation boursière, à même date, des deux grandes bourses new-yorkaise ou, si l'on préfère se référer à l'économie réelle, 6 fois le PIB mondial de l'année 2004.

Bref, la banque et la bourse sont périlleuses, comme autant de casinos, sauf à être bordées de garde-fous. Mais on ne saurait prendre les cabinets d'audit qui certifient les comptes des sociétés - y compris les banques et les bourses - pour de réels garde-fous, si l'on en juge par les faits mis en lumière par le scandale Enron: deux des quatre plus gros cabinets mondiaux (Arthur Andersen, aujourd'hui éclaté, et KPGM qui en est à s'excuser d'avoir fabrique des "abris fiscaux" illégaux) ont été tardivement dénoncés et poursuivis. Après trois ans d'efforts à demi infructueux, Donaldson qui avait été placé à la tête de la NYSE 
 pour ragaillardir sa vertu, a fini par démissionner, en juin 2005. Le président Bush vient de le remplacer par un "reliably conservative free-market Republican" (un Républicain bon teint - Donaldson l'était aussi - à la fois conservateur et partisan du marché libre) si bien que le New York Times craint un "back-sliding to the bad old days of regulatory laissez-faire" (un retour aux mauvais jours anciens - d'avant 2003! - où la réglementation (boursière) s'inspirait du laissez-faire). Ce cas particulier serait purement anecdotique, s'il ne concernait la plus importante bourse, celle qui forme avec la banque new-yorkaise la principale pompe aspirante et foulante du système mondial actuel.

Les devises

Les monnaies sont souvent dénommées devises quand elles sont exposées aux transactions du marché international où se fixent leurs taux de changes respectifs et par où transitent d'énormes flux monétaires. Leur marché a pris de l'ampleur, durant les années 1970, quand les besoins du commerce international et des transactions boursières transfrontières ont été renforcés par les commodités spéculatives créées par le passage au système des changes flottants, après la déconfiture du $ et par les flux de capitaux itinérants dénommés "eurodollars" puis "pétrodollars". Depuis lors, l'extension à de nombreux pays de la libre convertibilité monétaire a levé beaucoup des barrages qui endiguaient les transferts internationaux de capitaux, même s'il en subsiste d'importants et si la tentation d'en rétablir renaît à chaque crise monétaire. Néanmoins, ce marché toujours très actif devient d'une grande fébrilité à l'approche de nouvelles dévaluations, nonobstant les efforts des banques centrales pour retarder cette issue à grand renforts de swaps entre elles et pour attendre un jour discret - où les banques commerciales des principaux pays concernés sont fermées - pour afficher la "défaite" de l'une d'entre elles.

Les transactions quotidiennes sur les devises sont opérées par quelques banques dont la hiérarchie s'est d'ailleurs modifiée à mesure que le poids relatif des diverses monnaies s'est modifié. Au premier trimestre 2004, l'équivalent de 1900 milliards de $ qui change de mains en moyenne chaque jour est traité pour l'essentiel par une dizaine de banques, américaines ou européennes, par lesquelles transitent plus de ¸70 % des opérations. La principale d'entre elles est la Deutsche Bank, hissée au premier rang, avec près de 17 % du total, du fait de la naissance de l'euro (et du décès corrélatif de onze monnaies. Un autre trait qui s'est renforcé d'année en année est l'ampleur des opérations électroniques, sur ce marché où les transactions de vive voix étaient naguère la règle.

Les devises les plus recherchées sont évidemment les plus usitées de par le monde ou, plus exactement, celles que les banques centrales détiennent volontiers dans leurs réserves, c'est-à-dire, dans l'ordre, le dollar, l'euro, le yen et la livre sterling, mais cet ordre variera probablement et s'enrichira du yuan chinois, de la roupie indienne et d'autres monnaies, asiatiques ou non, qui monteront en puissance au cours du 21e siècle Une autre façon d'exprimer la "puissance" relative des monnaies est d'observer les trajets qu'il faut parcourir pour passer d'une devise à l'autre. Ainsi la plupart des monnaies latino-américaines s'achètent et se vendent via le $, les monnaies africaines transitent par l'euro ou la livre, etc.

L'arrivée de la Chine dans le cercle des grandes monnaies est probable, mais il prendra du temps. Pour le moment, les autorités chinoises donnent priorité à leurs capacités d'exportation, si bien qu'elles lient leur yuan à un dollar qu'elles jugent déprécié, ce qui leur permet de maintenir de bas prix dans toutes les autres devises. Pour rendre tolérable cette manœuvre - facilitée par le contrôle étatique sur un yuan à convertibilité limitée - la Chine convertit une large partie de ses excédents commerciaux en $, rejoignant ainsi le Japon qui a fait de même, de longue date, d'abord par contrainte de l'occupant américain, puis par intérêt commercial bien compris. Mais les États-Unis dont les déficits internationaux prennent une ampleur énorme - j'y reviendrai - souhaitent désormais que le yuan se décroche du $, afin de se surévaluer plus ou moins, donc de perdre de sa compétitivité sur le marché américain. La Chine qui ne peut y être contrainte, mais vient néanmoins de choisir un autre accrochage, en remplaçant le $ par un panier de devises proportionnées à ses débouchés commerciaux et en réévaluant sa monnaie d'environ 2 % (juillet 2005)..En réalité, la Chine vise à gagner du temps, d'une part pour nettoyer son système bancaire qui est encombré de créances irrécouvrables sur la vieille industrie lourde et, d'autre part, pour affermir sa base économique qui croît vite, mais non sans déséquilibres. Donc, il est vraisemblable que le souhait américain (de portée d'ailleurs très douteuse) restera lettre morte quelques années encore. On peut même penser qu'au terme de cette transition prolongée, la Chine ne s'adonnera pas à une convertibilité monétaire illimitée, pas plus qu'elle ne s'ouvrira inconditionnellement à une bancarisation à l'américaine, car elle n'entend pas perdre sa souveraineté monétaire au bénéfice d'un marché ouvert à tous vents.

On le voit par cet exemple, la monnaie n'est pas un outil diaphane dans les relations internationales. Elle est un indicateur de puissance, non seulement pour les États-Unis et la Chine, mais aussi pour le Japon et les États européens, noyés ou non dans l'euro, comme l'attestent les nostalgies récurrentes du deutschemark, du florin et d'autres monnaies 
 ou les réticences persistantes de la Grande-Bretagne et de la Suède à entrer dans l'euro. Et ainsi de suite: le Brésil est peut être la seule puissance importante du monde actuel qui n'ait pas les moyens de faire de sa monnaie un étendard, tant il lui a fallu la renouveler souvent, d'une crise inflationniste à l'autre, au cours des dernières décennies. Symbole de puissance, la monnaie est aussi un objet exposé aux amples spéculations d'un "marché". Les exemples les plus actuels (juin 2005) semblent être ceux du rouble et du dirham marocain, mais à vrai dire, toutes les monnaies, jusqu'au dollar américain ont été chahutées depuis l'agonie des accords de Bretton-Woods (1971-75). Toutes, encore que les moins agitées aient été les monnaies abritées du "marché" ou, à tout le moins, de ses tempêtes spéculatives: on retrouvera leur cas plus loin

Les monnaies fragilisées par des contre-performances économiques ou par des spéculations obstinées font parfois l'objet de solutions à la Gribouille. 
 Tel fut le cas de l'Argentine, pays qui n'a jamais retrouvé sa position éminente des débuts du 20e siècle 
 et qui jugea opportun, vers la fin de ce siècle, d'égaler son peso à un $, afin d'attirer de nouveaux capitaux. En peu d'années, cette égalité factice se solda par une crise (2001) quand les épargnants argentins découvrirent que leurs comptes en pesos n'avaient pas cette valeur, car la banque centrale ne disposait plus des dollars requis, faute de performances commerciales et financières suffisantes du pays. La dollarisation d'un pays n'a jamais réussi, si ce n'est dans un État minuscule comme Panama qui est lié aux États-Unis comme le gui au chêne.

La création de l'euro a ouvert une tout autre aventure. Quand onze monnaies européennes 
 s'y sont fondues, plusieurs décennies de Systèmes Monétaires Européens les avaient accoutumées - non sans crises - aux entraides et aux disciplines requises par la solidarisation de monnaies distinctes. En outre, tous les pays concernés étaient membres, de plus ou moins longue date, d'une CEE peu à peu convertie en Union Européenne (UE). Donc l'entreprise a pu être engagée, sans d'ailleurs entraîner d'entrée de jeu tous les États membres de l'UE et l'euro a pu s'affirmer comme une grande monnaie mondiale. Ses premières années de fonctionnement qui ont vu la parité entre € et $ osciller amplement n'ont nullement affecté sa crédibilité, mais il reste à franchir une étape décisive: si les États porteurs de cette monnaie commune continuent de peser décisivement dans l'UE et s'ils font mûrir les pouvoirs de cette Union autant que la situation internationale le rendra nécessaire, l'euro persévèrera. Déjà, l'unité organique des États européens au sein de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) va pleinement en ce sens, mais il se pourrait que des progrès analogues soient requis en matière financière (FMI et Banque Mondiale) et en d'autres domaines - militaires et diplomatiques, notamment - pour que les États engagés dans l'euro puissent répondre avec une suffisante unité aux crises internationales les plus diverses. Or ce point n'est pas encore solidement acquis, si bien qu'une fissuration de la partie de l'Union Européenne qui est engagée dans l'euro pourrait faire avorter cette expérience. Mais à l'inverse, il se pourrait qu'un succès persistant de l'euro suscite des tentatives analogues dans plusieurs régions d'un monde où, semble-t-il, le nombre des monnaies est appelé à décroître.

Le FMI, éleveur de dette ?

Les mouvements internationaux de capitaux vers les pays en voie de développement ont d’abord pris la forme d'aides ou de prêts publics à long terme, en provenance d'institutions multilatérales à statut public ou d'États finançant leurs ex-colonies à l'aide de caisses publiques ad hoc. 
 Puis, comme on l'a noté, les banques se sont tournées vers ces pays quand leurs collectes de $ off shore les ont incitées à rechercher de nouveaux emplois. La déréglementation a élargi leurs marges d'action, mais les fluctuations provoquées par de multiples crises financières depuis les années 1980 ont parfois freiné leurs élans vers les pays troublés. Toutefois l'ampleur des spreads 
 qui abondaient la rentabilité des prêts exotiques a toujours fini par apaiser leurs craintes et relancer leurs offres de prêts ou de bonds 
. Dans les pays en développement les plus prometteurs à long terme des investissements directs sont venus s'adjoindre aux prêts bancaires et ils tendent même à les surclasser. Ces investissements sont destinés à des créations ou à des acquisitions d'entreprises, lesquelles sont éventuellement cotées, à mesure que les bourses locales se développent. Comme les institutions qui s'efforcent de dresser la statistique de toutes ces opérations (FMI, Banque Mondiale et BRI notamment) travaillent toujours dans une perspective purement financière, elles distinguent mal les investissements productifs des opérations purement financières, voire des allers-retours hautement spéculatifs. Qui plus est, les interventions des banques prêteuses mais aussi marieuses d’entreprises et les introductions en bourse finissent par brouiller les lignes. Enfin, l'expression en $ de mouvements de capitaux souvent initiés en euros et en yens et pour une bonne part dépensés en monnaies locales pose de délicats problèmes de parité de pouvoir d'achat que leurs conversions habituelles en $ ne résolvent pas. 
 Les autorités locales gagneraient à trier ce magma, surtout si elles veulent se servir des freins anti-spéculatifs que l'on retrouvera plus loin, mais elles n'en ont pas souvent la capacité, ni l'envie.  Toujours est-il que les crises effectives ou supputées déclenchent des reflux de capitaux qui sont massifs. Les prêts à court terme ne sont pas prolongés, les titres cessibles en bourse ou vendables d'autre manière fuient également et même les capitaux fixes dûment acquis sont parfois soldés à bas prix. Les sociétés européennes (dont quelques "nationalisées" françaises) qui avaient acquis, en $ de 1997-98, les firmes argentines alors dénationalisées ont partagé, après 2001, les affres des classes moyennes argentines qui avaient cru à la pérennité du peso "dollarisé".

Toujours est-il que le rapport 2005 de la Banque Mondiale évalue à près de 234 milliards de $, le flux net des capitaux apportés au cours de l'année 2004 à l'ensemble des pays en développement, chiffre qui rejoint à peu près le niveau déjà atteint en 1997, ce qui marque une nette remontée après le plat, voisin de 200 milliards, observé en 2000-2002. Dans les 234 milliards de $ qu'elle recense pour 2004, 7 % proviennent de sources officielles, tandis que les 93 % restants mêlent les prêts accordés et les souscriptions par le secteur privé. Comme il convient à une Banque Mondiale qui sépare méthodiquement le privé de l'étatique, les quelque 47 milliards d'aide étrangère procurés, en 2004 à ces mêmes pays sont décomptés à part. Dûment inclus, ils majoreraient de 15 % les apports de capitaux de cette année-là.

Les pays destinataires de ces flux de capitaux en tirent des bénéfices aléatoires. Dès que la crainte d'une dévaluation se répand localement, la monnaie est sur-fragilisée par la prudente fuite des capitaux volatils et l'appareil bancaire local est exposé à des risques de banqueroute. Stiglitz 
. ajoute ces dégâts ceux dont souffre l'appareil bancaire indigène qu'une modernisation (bientôt contrainte par "l'aide" du FMI) transforme en déroute. Les dégâts causés par le traitement de la soi-disant "crise asiatique" n'ont pas touché que l'Indonésie. En ce pays, comme à Taïwan et en Corée, le système bancaire qui avait sous-tendu les hautes performances locales a été cassé pour faire place à une banque "moderne". En effet ces performances reposaient sur une transformation massive de dépôts à vue (ou d'épargne très liquide) en investissements productifs, par le biais de prêts à très long terme, garantis par l'État 
. En France, un système analogue a permis le financement de toutes les constructions HLM et d'une grande partie des Équipements des Collectivités locales, avant que cette dernière mission soit autonomisée dans une banque, bientôt cotée en bourse. Au reste, les bourses d'Asie orientale n'ont pas permis une levée de capitaux aussi substantielle: une machine à produire du capital investissable a été relayée par l'arrivée plus massive des banques occidentales.

Les auteurs de l'excellent rapport sur les Crises Financières signalent à juste titre qu'il n'y a pas de lien automatique entre libéralisation financière et croissance (CF, p.132). Néanmoins, cette libéralisation est devenue le credo, baptisé Consensus de Washington 
, depuis que le FMI est lui-même devenu le porte-bannière de la grande banque commerciale de New-York et d'ailleurs.

La conversion du FMI en sauveteur des pays frappés par une crise financière s'est affirmée entre la "crise sud-américaine" des années 1980 et la crise asiatique des années 1990. Auparavant, les arrangements négociés entre les pays affligés et le FMI étaient plus subtils et requéraient de moindres concours. A partir de 1975, sous la direction du Hollandais Witeveen, le FMI sût même créer une "facilité pétrolière" pour venir aisément au secours des nombreux pays gênés par les hausses pétrolières de 1973-75. Vers cette époque également, il ouvrit à tous ses membres des "droits de tirage spéciaux" (DTS ou, en anglais SDR) dont plusieurs distributions, au prorata des quotas de chaque pays dans le capital du Fonds, élargirent les capacités de paiement international de chacun. Mais bientôt la coalition des banques commerciales, soutenues par les politiques encore nostalgiques des monnaies-or (comme Giscard d'Estaing), fit cesser ces générosités, dont il ne subsista que l'utilisation des DTS comme monnaie de compte pour les transactions de toute sorte enregistrées par le FMI entre ses membres. Ainsi sont mesurés en DTS, les arrangements c'est-à-dire les mesures (comportant ouverture de crédits conditionnels) pilotées par le FMI.

1 DTS
=
1,464 $

1 $
=
0,683 DTS

(en avril 2005)

De 1953 à 1976, le total annuel des arrangements conclus dépassa 7 fois le milliard de DTS et 4 fois les 2 milliards, tandis que 18 années ne mobilisèrent que quelques centaines (ou même dizaines) de millions de DTS. Mais ensuite, il fallut toujours compter par milliards et même par dizaines de milliards, le record de 1983 (plus de 14 milliards) étant dépassé en 1996 et derechef en 1997 (16,5, puis 19,7 milliards de DTS), avant d'être surclassé en 1998 (32 milliards) et pulvérisé en 2002 (41,3 milliards). Les dernières années connues (30,6 milliards en 2003 et à peine 15,5 milliards en 2004) n'annoncent pas un reflux durable, mais seulement une pause temporaire, car les crises financières dont le FMI doit connaître n'ont jusqu'ici perdu aucunes de leurs raisons d'être. Toutes les années précitées s'achèvent, comme il est d'usage au FMI au 30 avril. Or au 30 avril 2004, treize arrangements, nés depuis 2002 étaient encore en cours d'exécution et sur les 54,8 milliards de DTS qu'ils promettaient, un peu moins de 20 milliards seulement avaient été décaissés.

Pour faire face à cette valse de DTS dont les remboursements sont diversement étalés, pour nourrir les engagements non encore satisfaits et pour appliquer les décisions nouvelles qui ne manqueront pas d’intervenir, le FMI qui détaille chaque année ses ressources disponibles et les tirages prévisionnels auxquels il devra faire face dans la seule prochaine année comptable 
, ne peut compter que sur quelques dizaines de milliards de DTS, y compris la partie encore disponible des 34 milliards de ressources "de secours" (GAB et NAB dans le jargon du FMI) qui furent quémandées après la crise "mexicaine" de 1982 et après sa récidive de 1994. L'imprécision de mon propos ne tient pas à la discrétion du FMI, mais plutôt à la surabondance des détails qu'il produit pour justifier la part émergée de ses ressources 
 et au silence qu'il observe sur ses co-prêteurs habituels (telles la Banque Mondiale et les banques publiques d'échelle continentale) ou éventuels, comme le Trésor des États-Unis que son ministre (Brady) dut mettre à contribution pour "assurer le sauvetage" du Mexique, en 1982 à l'aide des fameux "bons Brady" qui font encore l'objet de spéculations boursières. De crise en crise, le décalage est grand entre les communiqués de presse annonçant qu'un train de mesures évaluable en dizaines de milliards de $ a dû être organisé, sur les instances du FMI, pour "sauver" la Corée, l'Argentine ou divers autres pays depuis 1982 et les libellés beaucoup plus modestes des rapports annuels du FMI qui tiennent bien compte du découpage en tranches annuelles toujours conditionnelles de ses contributions effectives, mais n'évoquent aucunement les co-prêteurs associés à chaque nouveau train de "sauvetage".

Effacer la dette ?

Ainsi, depuis des années, le FMI est à la fois un prêteur et un ramasse-crédits. Sa petite locomotive entraîne de lourds wagons fournis notamment par les grandes banques de New-York et d'ailleurs, lesquelles souffriraient de lourdes pertes si les pays en crise n'étaient pas "aidés". Étant bien entendu que leurs nouveaux crédits sont - toutes choses égales par ailleurs - plus chers que ceux qu'ils remplacent. Les convois du FMI sont poussés par les lourds wagons qu'il entraîne. Le drapeau d'une institution internationale pare d'énormes intérêts privés et produit cet "aléa moral" (moral hazard) dont les pays endettés et les économistes non aveuglés par le "consensus de Washington" s'inquiètent de plus en plus. En effet, les sauvetages agencés par le FMI garantissent aux prêteurs, qu'ils soient spéculateurs à court terme ou banquiers attentifs aux spreads qui couvrent leurs risques-pays, que toute perte leur sera évitée. Wolfensohn qui présida la Banque Mondiale de 1995 à 2005 exprima plusieurs fois son indignation devant ces banques commerciales qui perçoivent d'énormes intérêts, mais ne constituent aucune provision pour risque et ne sélectionnent pas leurs emprunteurs avec la rigueur requise d'un banquier, mais il plaida vainement ou presque. Son successeur, Wolfowitz, fera-t-il mieux?

De son côté, le FMI a commencé à réfléchir quelque peu. Le rapport de décembre 2003 préparé par son Policy Development and Review Department 
 montre que le "consensus de Washington" se démode, mais ne formule pas encore de solutions. Les émules européens du FMI ne sont pas plus encourageants. Le premier, le Club de Paris qui rassemble les représentant des États ayant accordé des crédits publics à d'autres États (ex-colonies ou partenaires commerciaux) se réunit chaque fois qu'un débiteur est défaillant, mais sa réaction est, en général, de reporter les échéances ignorées, quitte à les réduire quelque peu. Sa dernière décision importante, prise sous pression américaine, a néanmoins été d'effacer environ 60 % des dettes irakiennes. Le second Club est celui de Londres où s'assemblent les banquiers créanciers des mêmes États, pour réorganiser les dettes commerciales de ces derniers. Ses solutions sont analogues à celles du Club précédent, mais de façon moins généreuse, car les banques ont des actionnaires, là où les États n'ont que des contribuables...

On le voit par ces deux exemples, les dettes internationales impayées ont un coût difficile à avaler par les prêteurs. Il en va de même pour le FMI et ses co-prêteurs, avec cette circonstance aggravante qu'il s'agit de dettes multilatérales. Cas par cas, le débiteur en crise est un pays singulier, qu'il s'agisse de dettes contractées par l'État lui-même ou par des entreprises dont il est le propriétaire ou le garant ou même par des emprunteurs privés rendus insolvables faute de devises dans les réserves de la banque centrale. Mais ce faisceau de débiteurs relevant d'un même État est aux prises avec les créanciers multilatéraux que sont le FMI lui-même, la Banque Mondiale ou ses petites cousines d'échelle continentale. La situation est analogue si une partie des créances impayées est détenue par un ou plusieurs syndicats internationaux de banques, appelés en renfort par le FMI - que celui-ci ait servi ou non d'écluse intermédiaire - car ces banques ont évidemment pris toutes les précautions juridico-financières requises pour solidariser leur intervention avec celle du FMI. S'il y a abandon de créances qui supportera la perte? Peut-être le FMI et les autres institutions internationales concernées, si leurs statuts et leurs réserves le permettent, mais certainement pas les banques commerciales venues en appoint, sauf si aucune échappatoire ne s'offre à elles (auquel cas leurs pertes se résoudront par des économies d'impôts et entraîneront, évidemment, une grande réticence devant de nouveaux abandons de créances). Bref, les remises de dettes impliquent qu'un payeur intervienne finalement.

Ainsi, lorsque le G7 a décidé en juin 2005 d'annuler 40 milliards de $ d'arriérés dus par 14 États africains et 4 pays d'Amérique latine 
, ils ont certes annulé 100 % de leur dette multilatérale, mais il n'a pas été question d'étendre cette rémission aux dettes envers des banques privées internationales. Promesse a été faite d'étendre ce "généreux abandon de créances" d'ici douze à dix-huit mois, à une douzaine d'autres pays tout aussi pauvres et endettés, s'ils le méritent tant par leurs performances économiques que par leur "bonne gouvernance". Mais, par suite d'un veto américain, la proposition britannique de faire vendre, par le FMI, une partie de son stock d'or pour financer le manque à percevoir que cet allègement va entraîner, a été rejetée, obligeant ce Fonds à puiser sur ses réserves disponibles, c'est-à-dire à réduire d'autant sa future capacité de prêt. 
 Ce n'est qu'un début promettent les pays riches du G7 - y compris les États-Unis longtemps réticents devant un tel sacrilège. Cela doit n'être qu'un début crient, de toutes parts, les dizaines de pays pauvres qui doivent continuent à ahaner sous leur dette.

(3) - Bien utiliser les crises

Retour à la table des matières
L'appareil bancaire et boursier se modifie de lui-même par l'effet des innovations (rentabilisantes) qu'il secrète et des compétitions (virtuellement égalisatrices de la rentabilité) qui l'animent. A son secours ou contre son gré, des États se mêlent de le transformer, ce qui gêne plus ou moins sa rentabilité, mais ne vise pas à la tarir, même en cas de nationalisation. Seule une socialisation intégrale, à la soviétique, en détruit ou en inhibe des pans entiers, tandis que le reste, de son activité et de sa rentabilité oscille entre le statu quo ante et le statut de l'appareil impôt/dépense (I/D). Si l'on en juge par l'expérience des 18è-19è siècles, les immixtions étatiques sont localisées dans le pays où une crise bancaire (ou boursière) a éclaté, à moins qu'une crise politique ait ricoché vers cet appareil. Elles ne débordent pas de ce cadre mono-étatique, quand l'intervention étatique s'applique à des colonies comme à leur métropole. Les exceptions s'esquissent au 19è siècle, quand les crises bancaires et boursières mettent en cause plusieurs États indépendants les uns des autres, auquel cas la diplomatie ou la canonnière rappellent les débiteurs à leurs devoirs. Le Mexique, la Turquie et d'autres ont ainsi été disciplinés par l'Angleterre, la France, etc.. Au 20e siècle, ces rudesses sont passées de mode depuis que les révolutions russe et turque ont annulé d'énormes dettes sans que les États concernés - au premier rang desquels la France - y puissent rien.

Le tableau s'est modifié pour des raisons liées à ces révolutions comme à la première guerre mondiale et bientôt relayées par la crise économique des années 1930, puis par la seconde guerre mondiale. Les États ont dû apprendre à se concerter pour régler des crises qui débordaient de leur aire de souveraineté et qu'ils ne pouvaient traiter en force. Le triangle États-Unis-France-Allemagne se débattit longuement avec les "réparations" réclamées à l'Allemagne et les "dettes de guerre" contractées par la France, d'où sortit finalement la BRI (Banque des Règlements Internationaux). La même BRI fut bientôt mise à contribution pour gérer les transferts d'or intra- et extra-européens ordonnancés par l'Allemagne devenue l'occupante d'à peu près toute l'Europe 
. Dès 1944, les États-Unis organisèrent une conférence internationale, à Bretton-Woods, d'où sortirent le FMI et la BIRD (Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement, qui devint, ensuite, la Banque Mondiale). La défaillance du $, en 1971, imposa une réforme de ce système, qui fut négociée hors le FMI (les initiatives de celui-ci ne plaisant pas aux États-Unis). 
 Le G7 fut créé à cette fin et aboutit à l'actuel mécanisme des changes flottants. 
  Pour qui observe de près cette série d'accords internationaux qui transformèrent le jeu mondial des banques et des bourses (tandis que progressait peu à peu la déréglementation que l'on sait), force est de constater que la prépondérance américaine n'a pas cessé de s'affirmer, consacrant ainsi la relève (déjà évoquée) de la Grande-Bretagne comme puissance financière centrale. On peut néanmoins se demander si le déclin cette prépondérance s'annonce désormais. Déclin suggéré par les accords du Plaza de septembre 1985, où le Japon, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, la France et les États-Unis s'engagèrent à maintenir les taux de change de leurs monnaies respectives dans des "fourchettes" bien définies. Toutefois la souveraineté solitaire des États-Unis qui s'était manifestée aux dépens de l'Amérique latine, en 1982, comme l'on sait, s'est affirmée derechef en 1987, quand l'effondrement des bourses new-yorkaises conduisit la banque centrale américaine à inonder les banques de crédits pour renflouer Wall Street - et au diable les taux de change! Mais, à l'inverse, l'autorité monétaire internationale des États-Unis semble battue en brèche, de ci de là: par un Japon qui joue de ses réserves en $, par une Chine dont le yuan suit l'exemple du yen, par un euro qui a bétonné un accord de changes fixes entre onze monnaies européennes, etc.

Si bien qu'au total, il faut s'interroger sur les crises bancaires et boursières du 21e siècle en prêtant attention à ce que les États directement concernés pourraient faire, tout en observant les ébranlements ou les consolidations du primat étatsunien ainsi affecté - y compris du fait des institutions internationales (existantes, à réformer ou à créer). En effet, l'usure de la prépondérance américaine a toutes chances d'être l'un des événements majeurs du second 21e siècle.

L'endettement au grand large

L'appareil bancaire et boursier du présent système mondial a pour secteur faible le grand large où l'innovation s'ébroue loin des réglementations et des contrôles prudentiels. Les grandes banques qui inspirent les "agences de notation" évaluant les risques pays extrapolent des méthodes élaborées pour leurs marchés intérieurs respectifs (CF, p.133). Le retard avec lequel la BRI et ses trois acolytes assemblent leurs statistiques sur l'endettement transfrontières n'est pas compatible avec les besoins les plus pressants de ces banques, mais le goût de celles-ci pour le "secret des affaires" ne les rend pas plus coopératives pour accélérer la collecte de données pertinentes. Bien au contraire leurs filiales off shore épaississent les brouillards du grand large. Les supervisions et les contrôles qui devraient dissiper ces brouillards ne peuvent prendre force, faute d'une banque centrale implantée localement et adossée à un État souverain et substantiel. Il faut donc considérer l'endettement international comme une mer des Sargasses où la navigation est toujours dangereuse.

Qui voudrait démentir ce jugement pourrait faire provision d'arguments dans les pages que les rapports publiés en 2005 par le FMI consacrent à la dette extérieure des pays en voie de développement 
 mais, à bien y regarder, il trouverait aussi, dans ces mêmes textes, deux profondes raisons d'inquiétude: le rythme accéléré des crises financières, depuis la "rechute" du Mexique en 1994; et surtout la transformation progressive de la dette en cours pour l'ensemble des pays dits "en voie de développement".

En effet, depuis une dizaine d'années, leur dette "officielle" - celle que les États contractent ou garantissent - plafonne autour de 700 milliards de $, alors que leur dette bancaro-boursière a grimpé de plus de 1500 milliards de $ entre 1994 et 2003, tant par l'effet de crédits à long terme, que par celui des crédits à court terme et des bonds 
 Ces deux dernières catégories sont les plus inquiétantes parce qu'elles sont très sensibles aux fluctuations à court terme des paramètres locaux (taux de change, taux d'intérêt, climat des affaires, etc.). Elles représentaient à peine 5 % de la dette totale vingt ans plus tôt, mais atteignaient déjà les 20% en 1993 et elles ont dépassé les 40 % en 2003 (dernière année évaluée par le FMI) 
 Ainsi les "Investissements directs de l'étranger" (FDI) dont le FMI fait grand cas - et les banques plus encore - sont majoritairement formés de hot money, c'est-à-dire de capitaux volatils, prompts à la course vers les hauts spreads, mais aussi prompts à la fuite dès que le vent menace de tourner. Leur fuite ne peut être gênée que par l'épuisement des réserves en devises (crise qui mobilise le FMI "prêteur"), ou par un blocage décidé par l'État local (scandaleuse entrave à la liberté bancaire) ou, enfin, par une variante atténuée et préventive d'un tel blocage.

Cette dernière formule a été efficacement pratiquée par le Chili au cours des années 1990. Il a soumis les entrées de capitaux à court terme à la mise en réserve obligatoire (à la banque centrale) de 20% de leur montant, taux porté exceptionnellement à 30 % au début des années 1990, puis réduit progressivement par la suite, jusqu'à disparaître totalement quand cette protection est devenue inutile. Pendant la crise "asiatique" de 1995, la Malaisie a, elle aussi, pratiqué - selon une autre formule - une limitation de la mobilité internationale des capitaux, sélectivement tournée contre les spéculations à court terme. Le rapport CF distingue parmi les formules pratiquées par divers pays, la taxation des entrées de capitaux, comme au Chili (Brésil, Colombie, etc.), les restrictions quantitatives comme celles de Malaisie (en Tchéquie, notamment) et, enfin, les obligations prudentielles (Philippines, Thaïlande, etc.). Il discute leurs mérites et défauts respectifs (CF p.191 sq.), mais son orientation générale n'est pas douteuse: un contrôle sélectif des mouvements de capitaux à court terme est d'utilité publique nationale et mondiale, car il s'attaque à une source de crises potentiellement contagieuses.

Les banques désapprouvent évidemment toutes les mesures qui restreindraient leur libre commerce et les fidèles du "Consensus de Washington" crient au scandale. Mais, de crise en crise, l'idée que la hot money doit être encagée progresse de plus en plus, d'autant qu'elle dépend principalement de décisions locales, à prendre par les États concernés, sauf à les défendre contre les réactions mal venues du monde bancaire - et de ses appuis politiques. En revanche, l'idée de soumettre tous les transferts internationaux de capitaux à une taxe uniforme ou progressive - qui est la variante simplifiée d'une ancienne proposition de Tobin - doit être abandonnée, car elle requiert un accord international qui, s'il pouvait être acquis, serait plus utile en embrassant de plus vastes réformes, du FMI notamment. Quant à l'idée connexe, d'utiliser une taxe Tobin pour financer une aide au pays "sous-développés", elle doit être rejetée sans hésitation, car elle associe deux visées qui s'annulent réciproquement: plus la taxe est efficace pour freiner les flux de capitaux à court terme, plus elle réduit, du même coup, la collecte de capitaux pour le développement.

En réalité, il n'est pas de recette pour élargir miraculeusement le flux des capitaux investissables dans les pays à développer. Produire de tels capitaux localement, comme les "petits tigres" d'Asie l'ont fait, puis comme les "éléphants" chinois ou indien le font à leur tour est la seule base saine sur laquelle des flux de Foreign Direct Investment (capitaux apportés de l'extérieur) peuvent se greffer utilement, si et seulement si, ils ne sont pas surchargés de hot money, lourde de crises potentielles. De telles réflexions doivent être gardées présentes à l'esprit, quand des aménagements, voire des abandons de dette sont décidés - comme ceux dont le G7 achèvera prochainement la mise au point. D'une part, en effet, les États bénéficiaires de telles remises ne sont pas souvent des chefs d'œuvre d'organisation et de gestion, si bien que les commodités de l'endettement risquent de les tenter derechef, sans qu'aucun sermon sur la "bonne gouvernance" puisse leur être utile. Que faire en ce cas? L'immense question idéologico-politique ainsi soulevée ne peut être sérieusement traitée ici, mais il me faudra y revenir. D'autre part, une partie des bénéficiaires - qui sera renforcée si l'annulation de la dette multilatérale internationale est progressivement étendue au cours des prochaines années - relève déjà, au moins partiellement, de la logique propre au développement capitaliste. Son accumulation de capital est à nourrir sans cesse. Il faut donc aider ces pays à bloquer les flux de hot money, tandis qu'ils se rendent accueillants aux investissements étrangers effectifs.

Dans cette perspective, la réactivation du mécanisme des DTS pourrait être bienvenue, surtout si les nouvelles créations de droits de tirage sur le FMI n'étaient plus distribuées — comme l'ont voulu jadis les États-Unis — au prorata des quotes-parts de chaque pays dans le FMI — mais réparties selon des conditionnalités précises, favorisant l'accès au désendettement et la prolongation de celui-ci par une formation nationale d'épargne investissable et par le recours à des emprunts internationaux limités et bien finalisés. Vaste programme assurément, mais tant qu'à vouloir faire du 21e siècle la grande époque du Développement Durable, autant en prendre les moyens.

Le grand nettoyage boursier

Il en va de chaque bourse comme des écuries d'Augias 
, il faut régulièrement les nettoyer à grande eau. En un siècle, le NYSE - qui est devenu la plus grande bourse mondiale n'a connu que deux effondrements massifs (1929 et 1987) et une douzaine de crises graves, quoique de moindre ampleur, alors qu'il ne s'est passé aucune année sans que le bourse elle-même, ses principaux opérateurs et les établissements financiers de toute sorte qui l'ont approvisionnée en titres à coter et en "épargnants" avides de souscriptions ou de spéculations fassent, les uns ou les autres et parfois tous ensemble, l'objet de procès majeurs débordant des simples litiges commerciaux, vers des enjeux souvent si importants que les autorités réglementaires et législatives ont dû intervenir, pour opérer des réformes profondes. Restaurer la confiance des "épargnants" a été l'objectif de ces spasmes fréquents, provoqués par un retard de la réglementation sur l'innovation et toujours nourris par le relâchement des vigilances déjà établies.

New-York n'a aucun monopole à cet égard. La jeune bourse de Shenzen et sa très jeune cousine de Shanghaï ont déjà fait leurs preuves en la matière, et - sauf erreur de ma part - il n'est aucune bourse d'aucun pays, ni d'aucun domaine particulier (pétrole, titres ou côtes de porc), ni non plus d'aucun siècle qui ait échappé à ce péril incessamment renouvelé. Ceci ne veut pas dire que toutes les bourses sont en permanence des repères de brigands, mais signifie que, par nature, les bourses offrent l'occasion de corser les spéculations qui sont leur ordinaire par diverses ruses et fraudes, dont la nature et la fréquence varient à mesure que les conjonctures changent et que les réglementations sont modifiées. Pour ce qui concerne les bourses d'aujourd'hui, plusieurs des développements précédents ont concrétisé cette proposition générale, qu'il s'agisse de l'affaire Enron ou des réformes amorcées par Donaldson. La question est, en permanence, de rechercher quelles réformes majeures seraient souhaitables pour améliorer profondément la qualité et l'efficacité des pompes aspirantes et foulantes d"épargne" que sont les bourses, sans caresser l'illusion qu'une belle et bonne réforme générale pourrait blinder durablement leur vertu.

Lorsqu'il existe, comme aujourd'hui, des institutions qui sont de nature à gangrener les contrôles et supervisions et à stimuler l'invention de fraudes nouvelles, ce qui est notamment le cas des hedge funds et des établissements financiers off shore, la sagesse politique serait de supprimer ou d'asphyxier ces excroissances nées avec la mode privilégiant la déréglementation. A ces fins, les banques pourraient être légalement contraintes d'assortir leurs crédits - sans lesquels les hedge funds ne peuvent exercer les "effets de levier" qui font leur fortune (et leur semis de risques systémiques à la LTCM) - de coefficients de couverture des risques et d'obligations de produire des garanties collatérales restreignant considérablement leur marge de manœuvre. Dans le même esprit, toutes les opérations à destination ou en provenance des banques off shore pourraient être soumises à de très lourdes taxations, sauf le cas où elles seraient assorties d'un aval général, délivré par une banque nationale ou étrangère agréée, ledit aval garantissant la légalité et la transparence des opérations visées au regard des éventuelles poursuites judiciaires, fiscales et autres dont elles pourraient faire l'objet. De telles mesures seraient inapplicables par un pays isolé, mais sans attendre qu'elles recueillent l'accord consensuel du Comité de Bâle (de la BRI), elles pourraient être décidées par des pays ou groupes de pays d'un poids suffisant pour les appliquer et pour répliquer aux rétorsions que d'autres pays hostiles à de telles orientations envisageraient. Les États-Unis pourraient, même isolément, prendre et appliquer de telles mesures, si leurs vertus pratiques égalaient leurs vertueux discours. 
 La zone euro et sa Banque Centrale, dûment soumises à une autorité politique substantielle (laquelle expliciterait les pointillés du traité de Maastricht) auraient une égale capacité. Le Japon et, bientôt, la Chine pourraient agir de même. Naturellement, des conflits commerciaux à forte résonance politique pourraient éclater entre le ou les États décidés à nettoyer les boursouflures boursières (comme les hedge funds) et les turpitudes bancaires (off shore) et les autres États, encore prisonniers des "libertés" boursières et bancaires d'aujourd'hui. Mais, scandale pour scandale, il faudra choisir: faute de scandaleuses offensives politiques comme celles qui viennent d'être suggérées, de scandaleuses crises "systémiques" lourdes de conséquences catastrophiques seront inévitables - étant bien entendu que les hedge funds et les établissements off shore, ici visés, ne tarderont pas à recevoir le renfort d'autres innovations tout aussi dommageables, si les dégâts de la déréglementation (amorcée sous Reagan, et perfectionnée sous les Bush) ne sont pas contrebattus.

Peut-être faudra-t-il aussi que l'on donne aux banquiers centraux et commerciaux l'occasion de réfléchir au fait qu'en 2005, l'ancien gouverneur de la Banque Centrale de Thaïlande a .été condamné à une énorme amende pour avoir mal géré les 38 milliards de $ de réserves de cette banque, aux approches de la crise de 1997, ce qui valut à Suharto l'insultante immixtion du FMI déjà évoquée et provoqua un net appauvrissement (temporaire) des classes fortunées indonésiennes, car la responsabilisation personnelle - non enrobée dans la responsabilité collective et abstraite d'une personne morale - peut aider à transformer les pratiques boursières (et bancaires) selon les orientations fixées par les autorités politiques. Les autorités de la zone euro devraient y réfléchir, si elles désirent créer, dans cette zone, le "marché suffisamment profond et liquide" (CF p. 185) qui pèserait autant que la banque et la bourse new-yorkaises, ambition qui paraît déraisonnable, si l'on considère le degré actuel de concentration et de coopération des bourses européennes et des banques centrales nationales assemblées sous la houlette de la Banque Centrale Européenne. Mais le 21e siècle sera tumultueux, si bien que d'aussi lointaines étoiles peuvent aider à fixer un cap à long terme.

La résilience bancaire

Pour que les bourses évoluent de la sorte, il faut que les banques qui les pilotent souvent et qui les approvisionnent toujours en clients et en titres sachent et veuillent les pousser à s'organiser de façon pertinente. L'un des plus sûrs moyens d'y arriver est qu'elles s'imposent à elles-mêmes (ou se voient imposer) des disciplines tendant à renforcer méthodiquement leur résilience. Ce terme importé de l'anglais par les physiciens désigne en somme la limite maximale des pressions externes que peut supporter un objet métallique avant de se rompre. Pour ce qui est des pressions externes, on ne peut douter (voir §1) qu'en tous pays, l'appareil bancaire y sera lourdement exposé, tout au long du 21e siècle.

Renforcer la résilience bancaire, c'est faire en sorte que chaque banque applique en son sein des contrôles méthodiques et qu'une supervision externe veille à l'efficacité de ce contrôle. Veille également à ce que chaque groupe bancaire agisse de même à son échelle propre, tout en vérifiant la qualité des contrôles prudentiels mis en œuvre par chacune des filiales et sous-filiales du groupe, sans oublier aucune des participations croisées avec d'autres groupes et sans négliger aucune des filiales, succursales, bureaux et autres entités subordonnées exerçant à l'étranger, nonobstant les commodités offertes par la diversité des droits locaux et la variété des exigences des banques centrales de chaque pays. A ce dernier titre, les officines de tout statut installées dans quelque "paradis" que ce soit 
 par une banque agissant seule ou associée à d'autres établissements, devraient faire l'objet de contrôles deux fois redoublés: une fois pour vérifier simultanément les activités locales et les actions connexes des échelons centraux (du groupe) d'où elles sont télécommandées; et une seconde fois pour s'assurer que les autorités les plus centrales de la banque ou du groupe en question sont clairement averties de ce qui se passe dans leurs portions des Mers des Sargasses bancaires. Ceci afin, que la justice du pays où les sièges centraux sont installés ait toujours des responsables de haut rang à qui s'en prendre si la législation est violée. Enfin, le contrôle agencé au sein des banques et des groupes bancaires devrait être explicitement défini pour tout ce qui concerne les opérations boursières auxquelles ces établissements sont mêlés, comme initiateurs d'opérations à débouché boursier, comme intervenants sur les marchés boursiers pour compte propre et pour compte de clients ou comme gestionnaires de fonds d'"épargne" ou d'"investissement" de tous types, sans omettre aucunes des boucles de ce magma qui déborde notamment vers la vente d'assurances, vers la fabrication et la vente de titres OTC (over the counter), vers la création et la gestion de "lignes de produits" 
 destinées aux pyramides de "dérivés" ou aux combines off shore, voire au montage de crédits-en-filiales à la Enron. Étant bien entendu que les propositions précédentes doivent être interprétées dans leur plus large généralisation, car rien de ce qui se passe de banque-à-bourse et retour 
 ou de ce qui advient dans ou vers l'un quelconque des autres "marchés" où la banque se manifeste ne doit demeurer hors contrôle, nonobstant la vitesse des opérations.  Chaque État doit également être responsable de la qualité des supervisions (bancaires et boursières) opérées sur son territoire, non qu'il ait à se substituer aux propriétaires des compagnies (bancaires et boursières) qui ont à diriger celles-ci (sauf le cas où les commerces de banque ou de bourse sont pratiqués par des entreprises publiques), mais bien parce que l'État et sa banque centrale (ou la banque centrale formellement indépendante) ont à exercer des responsabilités décisives pour la qualité de la monnaie locale et pour la résilience de l'appareil bancaire actif sur le territoire de cet État. A contrario, les États - et les "territoires" sans État propre qui sont défaillants, par absence de banque centrale qualifiée, par déficit de l'appareil d'État ou par vulnérabilité manifeste de leur pouvoir d'État devraient être cernés par deux types de mesures. D'une part, les quatre institutions 
 internationales - qui coopèrent présentement pour dresser statistique des opérations financières internationales - devraient tenir à jour et diffuser la liste des États et territoires souffrant de ce vide de supervision et contrôle prudentiels. D'autre part, toutes les banques venues d'ailleurs opérant dans ce no man's land prudentiel devraient être tenues de pallier ce déficit par un surcroît de déclarations adressées aux quatre institutions susdites, ceci afin que les "communautés" bancaires du monde entier soient privées de l'ignorance confortable où elles se tiennent en la matière.

Qui lirait les propositions précédentes comme une attaque en règle contre la banque (et la bourse) ne comprendrait rien à mon propos. Je tiens l'activité bancaire et boursière comme un progrès majeurs des sociétés modernes. Ce progrès doit être affiné sans cesse, par des innovations bancaires et boursières dont le tri expérimental doit être effectué non seulement par crises et par scandales relevant des autorités judiciaires, mais aussi par contrôles et par supervisions dont les autorités politiques ont à tirer les leçons. Qui plus est, la concertation et la coopération des banques centrales méritent d'être renforcée. La BRI qui est l'hôte de divers Clubs et Forums où une telle coopération se tricote, puis se traduit en normes consensuellement approuvées par les banquiers centraux gagnerait à être dotée de capacités plus fermes et d'une certaine autorité internationale supra-étatique, tant il est vrai que les risques principaux auxquels est exposée la résilience bancaire sont d'ordre systémique. Cela signifie que les périls principaux ne gisent plus dans l'activité propre des banques et groupes bancaires, même s'ils deviennent des mastodontes, mais que ces périls naissent et mûrissent dans l'interbancaire, c'est-à-dire dans ce fouillis d'opérations que les banques tissent entre elles, sans que chacune d'elles puisse prendre une vue complète des risques directs, indirects et induits auxquels elle s'expose. Ce fouillis est le fait de fonds spéculatifs (hedge funds), et, plus encore de produits dérivés, ainsi que d'innovations non encore "baptisées", comme il en naît chaque année. La BRI est l'observatoire d'où l'on entrevoit ces risques et elle travaille à les analyser et à les border de normes prudentielles (mais de normes qui sont aussi, imprudemment, consensuelles plutôt qu'obligatoires et pourvues de contrôles propres). Depuis des années, elle s'inquiète de l'enflure des produits dérivés, des risques surmultipliés par les hedge funds et même - quoique de façon plus discrète - des "places off shore", c'est-à-dire des "paradis" que l'on peut dire bancaires, fiscaux, "droguistes", mafieux, etc. car ils cumulent très souvent toutes ces qualités. À lire son dernier rapport annuel 
, on sent monter ses craintes d'accidents systémiques graves, quand il loue la Norvège qui vient de soumettre à une autorité unique le contrôle des banques, des assureurs et des autres intermédiaires financiers; quand il invite à renforcer les contacts établis au sein de son Forum sur la stabilité financière 
; quant il appelle au calibrage des outils prudentiels en insistant sur "l'approche macrofinancière de la stabilité"; et ainsi de suite. Comment dire plus clairement, dans le style ampoulé et craintif des banquiers centraux, que c'est la stabilité du système mondial des banques et des bourses (toutes excroissances financières incluses) qui est menacée?

Les contrôles et les supervisions qui assagissent et assainissent l'appareil bancaire et boursier sont indispensables pour le service de l'autre économie, celle des investissements réels, des richesses produites, des revenus distribués, celle dont il faut favoriser la croissance, tout en l'abritant, autant que faire se peut, des aléas cycliques et a fortiori des crises économiques majeures. Or la banque et la bourse sont des branches d'activité d'une complexité épouvantable et croissante, si bien que leur sécurisation est d'utilité publique nationale et internationale, comme peut l'être celle des centrales nucléaires. Mais elles sont aussi exposées plus que toute autre activité à des gourmandises qui ne peuvent être réduites par la seule autodiscipline de leurs agents de tous rangs. Ainsi la prudence technique et la vigilance morale se conjuguent pour faire des contrôles et supervisions bancaires et boursières une nécessité politique de premier ordre. C'est pourquoi les notations précédentes ont été formulées sur un mode normatif, non que j'aie l'illusion de croire que l'impératif soit producteur d'effets, mais simplement parce que je veux souligner la responsabilité politique majeure de tous ceux que les activités bancaires et boursières concernent, à commencer par les dirigeants politiques de tous pays et de tous ordres.

Pérennité ou décadence de la primauté financière américaine

À l'échelle mondiale, l'ensemble formé par les banques, les bourses et tous les autres établissements financiers est hétéroclite. La banque de type occidental a presque entièrement conquis l'Amérique et l'Europe, encore que ses retards soient manifestes en Amérique latine et en Europe de l'est - et plus encore dans les Balkans. En Asie, on pourrait croire que le Japon vit à l'unisson financier de l'Occident, mais les retards boursiers perceptibles dans les années 1970 et les pesanteurs bancaires révélées par l'engorgement des bilans qui se prolonge depuis 1990, attestent que, pour une part, la "modernisation" était superficielle. Elle l'est moins à Singapour, Taiwan, Hong Kong, tandis que la Corée (sud) et la Malaisie approchent de ce stade. Mais il n'en va pas encore de même dans le reste du sud-est asiatique, auquel l'Inde ressemble d'assez près. Quant à la Chine continentale, aucun jugement global ne peut encore être formulé, tant l'appareil financier y mêle l'archaïque, les énormes séquelles de l'étatique-socialiste (en termes bancaires, mais aussi en interpénétration du budgétaire et du bancaire) et les innovations importées, mais non encore pleinement reliées entre elles. Au total, il faudra sans doute une ou deux décennies encore pour que le profil général de cet appareil chinois se clarifie, étant bien entendu que durant ce laps de temps des orientations politiques auront à être précisées et que des crises d'origine variée, mais à retentissement financier pourraient advenir. Quant à l'Asie occidentale, même si l'on fait abstraction de la banque "islamique" qui tente derechef d'y percer 
, on doit se garder de confondre le décor (bancaire plus que boursier) qui s'est presque partout modernisé, avec la substance même d'un appareil où les traditions du capital marchand et les tentatives étatistes sont mêlées de diverses façons. Reste l'Afrique où la bancarisation qui était peu de chose avant la décolonisation, est loin d'avoir poussé des racines depuis lors. Le Maghreb et quelques rares États de l'Est et de l'Ouest sont à demi équipés de réseaux modestes (faute d'un suffisant tissu d'entreprises sur lequel se connecter). En Afrique australe, la situation est déjà plus mûre, mais sans atteindre un niveau comparable à celui de l'Australie et de la Nouvelle Zélande, où la banque à l'anglaise est aussi développée que le permettent l'économie locale et ses connexions internationales. La Russie, enfin, qui s'efforce vaille que vaille d’occidentaliser son appareil financier, mais n'a pas encore fini de bâtir les contrôles qui l'abriteraient des scandales, ni commencé à irriguer son immense territoire par un réseau suffisant.

Ainsi, en maintes parties du monde actuel, on est encore loin - et parfois très loin - de Wall Street et de son environnement financier. Rien ne garantit, d'ailleurs, que le système mondial tout entier soit en marche vers un système bancaro-boursier et assurantiel qui ressemblerait finalement à celui des États- Unis, d'autant qu'il faut dès aujourd'hui s'interroger sur la pérennité de la primauté américaine dans la finance mondiale.

Cette primauté est aujourd'hui évidente, même si le réseau mondial des banques américaines est moins dense et moins bruyant que celui des bases militaires. Le $ qui forme la majeure partie des réserves de toutes les banques centrales et qui sert de monnaie de facturation et de paiement pour une large partie du commerce international a d'autres vertus plus discrètes: il met les États-Unis à l'abri des crises de change. En effet, quand celles-ci les menacent, il leur suffit de changer les règles du jeu, comme ils l'ont fait en 1971-76 (mort de Breton-Woods), en 1982 (première crise mexicaine) ou en 1987 (effondrement boursier) pour que leur situation s'assainisse. Depuis l'élection de Bush junior (2000) à la Maison Blanche, un nouveau dosage des dépenses militaires et des réductions d'impôts pour les contribuables fortunés a rapidement creusé le déficit des finances publiques, cependant que la compétition internationale a creusé le déficit commercial du pays, si bien que sa balance des paiements courants ne s'équilibre qu'au prix d'emprunts énormes et sans cesse croissants: de l'ordre de 2 milliards de $ par jour ouvrable, en juin 2005, et ce n'est pas fini. Tout pays qui connaîtrait de tels déséquilibres serait d'ores et déjà réduit à la mendicité auprès du FMI, mais les États-Unis peuvent vivre durablement à crédit. En effet, leurs bourses sont alimentées par un tel afflux de capitaux internes et étrangers que les firmes américaines peuvent y collecter tout ce dont elles ont besoin, sans être gênées par un État qui emprunte massivement. Leur prééminence monétaire et boursière est déconnectée de leurs performances marchandes et de leurs équilibres économiques intérieurs, parce que Washington contrôle le FMI, la Banque Mondiale 
, surveille toutes les banques publiques de développement, tandis qu'à New-York les banques - qui fournissent au FMI les gros wagons de ses trains de "sauvetage" - et les bourses - qui pompent la meilleure partie des capitaux en quête d'emploi de par le monde - servent par priorité implicite les besoins de leur État. Au reste, les Américains savent d'expérience que leurs emprunts massifs pourraient être allégés - en réponse à une crise ouverte ou par les soins d'une nouvelle majorité politique – en abrogeant une partie des allègements d'impôts des dernières années. Qui plus est, ces mêmes Américains, peuple et dirigeants à la fois, ont une profonde confiance dans les performances de leur économie, comme dans son aptitude à rebondir vers une nouvelle expansion. De fait, ils ne souffriront aucun démenti tant que le Japon et l'Europe, mais aussi la Chine, l'Inde et le Brésil ne seront pas mus par des intérêts s'écartant manifestement de ceux des États-Unis, ce qui adviendra inéluctablement au cours du 21e siècle, mais probablement pas au cours de ses deux premières décennies.

Le FMI émet un pronostic plus pessimiste à court et moyen terme, puisqu'il estime qu'avec l'actuelle dynamique d'endettement des États-Unis, une crise ne peut être écartée 
. Cela tient, me semble-t-il au fait que sa hantise de la crise systémique se nourrit de l'étude du seul système financier, alors que la nature politique de cette crise potentielle oblige à considérer tous les aspects du système mondial. Pour aller droit à l'essentiel, j'observe que le financement du déficit des opérations courantes des États- Unis qui était, naguère encore, compensé par les investissements directs venus de l'étranger (FDI) s'est modifié depuis 2001. Ces investissements se sont taris, jusqu'à devenir négatifs durant le premier semestre 2004, si bien que le déficit américain a été comblé principalement par la vente d'obligations émises par le Trésor américain et souscrites par des États étrangers, aux premiers rangs desquels le Japon et la Chine. Sur cette lancée, le risque de crise est désormais logé entre l'État américain qui doit emprunter et d'autres États qui décident s'ils prêtent ou non. Une logique politique a remplacé la "loi du marché". Je doute que le Japon qui s'emploie à relâcher la tutelle que les États-Unis exercent sur lui depuis 1945 et la Chine qui considère les États-Unis comme le premier débouché de ses exportations - et qui commence même à acquérir des firmes américaines, de l'informatique et du pétrole, notamment - aient l'un ou l'autre envie de provoquer une crise américaine. Il en va de même pour les autres États créanciers des États-Unis.

Mais il semble bien que la glissade des États-Unis ait commencé. Ailleurs, j'examinerai leurs performances militaires de la Somalie (1991) à l'Irak et à l'Afghanistan actuels, mais pour m’en tenir ici au seul domaine financier, sans exclure ni le "clash" envisagé par le FMI, ni un redressement net de la politique financière des États-Unis, je considère que l'inéluctable perte de leur primauté financière qui a commencé de se dessiner, s'étalera assurément sur une large partie du 21e siècle. Elle n'aboutira pas à un relais univoque - comme celui par lequel les États-Unis ont remplacé l'Angleterre au centre du système financier mondial - mais elle conduira probablement, par une voie tortueuse où maintes secousses partielles se feront sentir, vers un système financier mondial polycéphale.

L'exception financière

L'affaire se jouera sur plusieurs terrains formellement distincts, mais tous à forte résonance monétaire..Tout d'abord, je ne suis pas sûr que l'euro et la BCE seront imités de sitôt, encore que ce soit une possibilité ouverte, mais il est clair que le remplacement du deutschemark, du franc et d'autres monnaies substantielles par le seul euro réduit à terme la puissance du $. Mais je partage tout-à-fait le jugement d'Aglietta selon lequel " la Chine détiendra la clé de la transformation du système monétaire international lorsque l'ancrage [du yuan] sur le $ lui créera plus d'inconvénients qu'il ne lui donne d'avantages" 
 Par ailleurs, je n'exclus pas le retour en puissance du yen japonais, malgré ses épreuves des quinze dernières années, ni un éventuel regain de vigueur du rouble, d'ici quelques décennies; j’observe également que l'Inde a des chances de modifier le standing de sa monnaie, si son élan des dernières décennies se maintient; j'en dirais autant du Brésil, si ce pays découvrait enfin l'art de bien gérer une monnaie. Je laisse de côté la position de la livre sterling vis-à-vis de l'euro, car le renfort que recevrait celui-ci d'une adhésion britannique à la BCE risquerait d'être plus que compensé par la débilitation politique que souffrirait cette banque 
 de par l'arrivée en son sein d'un pays champion de la "loi du marché". Il reste qu'au total, 5 à 7 monnaies faisant bon poids mondial se profilent dès à présent.

Ceci pourrait entraîner deux séries de conséquences, toujours dans l'ordre monétaire. D'une part, les monnaies faibles, éventuellement secouées par de nouvelles crises, pourraient devenir disponibles pour des formes diverses d'alliance/satellisation par telle ou telle des monnaies principales. D'autre part, ce mouvement pourrait être renforcé par la formation éventuelle de zones monétaires dûment organisées. Le Japon a déjà caressé l'idée d'un Fonds Monétaire Asiatique et il a semblé se rapprocher de la Chine à ce propos. La Corée, Taïwan, Hong-Kong, la Thaïlande, la Malaisie et Singapour associés à un tel Fonds ou même, plus modestement, liés entre eux et avec les deux superpuissances régionales par un réseau serré d'accords de swaps entre banques centrales, voire par une transposition plus complète du Système Monétaire européen donneraient une très forte identité monétaire à l'Asie orientale - et plus encore si l'Inde se joignait à ce mouvement et y entraînait ses voisins.

Pour éviter d'empiler hypothèses sur hypothèses, je m'abstiens de pousser plus avant cette ligne de réflexion, sans aborder les imitations que la maturation monétaire de l'Asie pourrait susciter, notamment au Proche-Orient et en Amérique latine, les effets connexes qu'elle provoquerait dans le développement et la modernisation des bourses asiatiques ou les ricochets qui en résulteraient pour le FMI et la Banque Mondiale, deux institutions qui ne traverseront pas le 21e siècle sans être profondément réformées et, sans doute aussi, réorientées. Mais il suffit d'avoir entrouvert d'aussi vastes perspectives pour ressentir un besoin manifeste: y a-t-il une voie d'accès vers de telles avancées qui permette de compléter l'inventaire des réformes à opérer par l’esquisse d’une voie rendant accessible la conception, puis la réalisation d'un nouveau système financier international?

Les négociations internationales sur la "libéralisation des services financiers» - comme on dit dans le vocabulaire de l'OMC (Organisation Mondiale du Commerce) - ne pourront y mûrir que si elles sont traitées par exception, c'est-à-dire comme des mesures à doser spécialement, aux côtés de l'évolution programmée pour l'ensemble des autres activités économiques. Cette exception financière 
 permettrait d'associer aux négociations les concernant des représentants du FMI, de la BRI et de telles autres institutions ayant à connaître, à l'échelle mondiale ou régionale, des activités financières de toute sorte. Ainsi, les réformes envisageables, leur diversification selon l'état effectif des systèmes financiers régionaux et locaux à former, réformer ou transformer et le calendrier de mise en œuvre par étapes des mesures envisagées pourraient être délibérées en connaissance de cause, avec toutes les parties intéressées. Il ne serait pas anormal qu'après un cycle pluriannuel de débats, des donnant-donnant puissent intervenir, à l'heure des conclusions, entre groupes de pays, comme il est d'usage à l'OMC pour "équilibrer" les concessions réciproques d'ordre économique, avec les concessions et adaptations d'ordre financier (et peut être aussi d'ordre culturel) 
. En tout cas, les procédures d'enquête, d'arbitrage et de sanction inscrites dans un tel accord devraient être agencées en tenant compte de la très forte spécificité du système financier.. La BRI - et peut-être le FMI - pourraient servir de pivot(s) pour ces procédures, à condition que les banques centrales "non déclarantes" à la BRI y soient largement représentées, dans des proportions dûment négociées. Mieux, les évolutions souhaitables du FMI, de la Banque Mondiale et d'autres institutions plus que nationales devraient s'inscrire normalement dans les débats préparant chaque cycle pluriannuel d'accords, afin que les abcès financiers - que sont aujourd'hui les fonds spéculatifs et les places off shore et ceux qui naîtront des innovations de demain - puissent être soumis à une médication, voire à une chirurgie convenable. Certes, il serait illusoire d'imaginer qu'à la faveur d'une telle "exception financière", les gros bataillons de la banque, de la bourse, des assurances et des domaines connexes resteraient sagement passifs dans les coulisses des débats en cours et des litiges subséquents, mais il serait sage de bâtir ce qu'il faut de publicité et de contre-feux pour que leurs interventions soient rendues transparentes.

Le 21e siècle sera un très grand siècle de développement économique s'il réussit à maximiser l'efficacité du système financier international par un guidage de cette sorte. Les cycles économiques indissociables du capitalisme et les crises d'autre nature retentissant dans toute l'économie, ne seront pas éliminées pour autant, mais de réels progrès pourraient être accomplis non pas vers l'uniformisation financière du monde, mais vers une modernisation rendant efficacement compatibles tous les segments de l'appareil financier mondial, en éliminant, au passage, toutes les excroissances malsaines qui le boursouflent et le rendent parfois néfaste pour la croissance de l'économie réelle.

Dossier 5  (août-octobre 2005)

Le siècle du chaos ou de la dissuasion ?

Retour à la table des matières
Dans le système mondial qui se met en place depuis le début des années 1990, les guerres se transforment une nouvelle fois. Au 19è siècle, elles furent nationalitaires et impérialistes. En Europe, leurs enjeux territoriaux, si manifestes durant les conflits dynastiques des siècles précédents furent bientôt enveloppés dans les revendications nationalitaires des peuples qui aspiraient à "disposer d'eux-mêmes" ou qui étaient emportés par l'élan patriotique qu'inspirait "leur" État lorsqu'il convertissait sa population en une "nation moderne". En Afrique et en Asie, les enjeux territoriaux continuèrent de se présenter crûment, car les puissances européennes arrondissaient leurs empires respectifs sans se soucier des dispositions des peuples locaux. Après 1860, la guerre devint en outre industrielle du fait des armements dont elle faisait usage. Comme Engels le souligna, la Guerre de Sécession des États-Unis - cette nouvelle Europe en pleine expansion - ouvrit l'ère des guerres longues et des massacres industrialisés. Au début du 20e siècle, quand les puissances impérialistes s'affrontèrent en un conflit généralisé, leurs peuples souffrirent d'autant plus que le mariage des instruments industriels et des sentiments patriotiques ensauvagea et allongea ce conflit.. Les poussées révolutionnaires et contre-révolutionnaires qui le suivirent prolongèrent la violence ainsi accrue. Une génération plus tard, le Japon envahisseur de la Chine, l'URSS foyer révolutionnaire, les États-Unis aux intérêts désormais mondiaux et les puissances européennes - qui tentaient une nouvelle fois de se hiérarchiser - s'entremêlèrent en une Seconde Guerre Mondiale qui étendit les massacres jusqu'à maintes régions distantes des batailles. Encore territoriale, pleinement industrielle, puissamment nationalitaire, la guerre se chargea par surcroît d'une dimension génocidaire dont l'Allemagne nazifiée fut le principal champion. La dernière novation majeure qui précéda l'émergence du système mondial actuel fut la vague des décolonisations qui déferla de l'Indonésie (1947) à l'Angola (1974), vague qui, par certains traits tout au moins, se prolongea ultérieurement dans l'espace russe et dans les Balkans. En Afrique plus qu'ailleurs, des peuples qui recommençaient à "disposer d'eux-mêmes" sous des formes tribales ou ethniques - faute d'avoir été entraînés à la coexistence nationalitaire - renouvelèrent les guerres à l'ancienne, en les enrichissant d'armements industriels que les puissances rivales de la guerre froide et les habiles du capital marchand fournirent en abondance. Nankin, Auschwitz et Hiroshima furent, plus que Verdun et Stalingrad, les hauts lieux de la guerre façon 20e siècle, mais il faut également se souvenir de tous les grands et petits Cambodge et Rwanda.  Jusqu'à présent, les guerres n'ont perdu aucun des traits acquis au 20e siècle, sauf à noter que la dimension nationalitaire est d'échelle trop vaste pour caractériser certains des conflits qui éclatent (en Afrique ou loin d'elle, par exemple des Fidji à Timor) et que la dimension territoriale s'efface, entre les puissances principales du monde entier, sauf lorsqu'il s'agit des fonds marins pétrolifères. Peut-être faudra-t-il également s'interroger sur le recul de la conscription et même sur la suppression des armées permanentes - sinon des polices - qui, pour le moment s'observent dans les régions les mieux pacifiées d'Europe. Mais la novation essentielle est ailleurs. Depuis 1990, les États-Unis surclassent de très loin toutes les autres forces militaires et contrôlent leurs guerres éventuelles. Leur empire est aéro-satellitaire électronique - comme ledit excellemment Alain Joxe 
. Leurs 725 bases établies dans 53 pays, en sus des 969 bases logées sur le territoire américain (juin 2005), leurs flottes présentes en permanence sur tous les océans du monde, leurs observations aériennes et satellitaires, leurs curiosités omni-médiatiques en font les voisins de chacun des États de la planète et les observateurs de ce qui se passe jusqu'au coeur des États les plus fermés. Leur but n'est pas d'annexer de nouveaux territoires, ni d'incorporer de nouvelles populations, mais de surveiller le monde entier en s'arrogeant le droit d'intervenir en force, là où ils le jugent nécessaire.

(1) – Le chaos dans l'Empire

Retour à la table des matières
L'Empire ainsi chapeauté les dispense de descendre fréquemment "sur terre" où des querelles nombreuses pourraient les engluer. Mais lorsqu'ils interviennent ou même simplement lorsque leur pression inhibe les dynamismes locaux, il en résulte très souvent des conséquences contraires aux objectifs généreux qu'ils proclament volontiers. Ceci est particulièrement vrai dans toutes les régions du monde où les populations demeurent d'une cohérence simplement tribale ou ethnique. 
 Quand les forces américaines, agissant seules ou nimbées par quelque alliance ou coalition ad hoc interviennent dans de telles régions, l'État local n'en sort pas renforcé. Le Liberia, la Sierra Leone, la Somalie, le Kossovo et même la Bosnie ont connu une telle expérience, mais l'Afghanistan est sans doute l'exemple le plus typique. Le soutien persévérant apporté aux guérillas qui harcelèrent les envahisseurs soviétiques jusqu'en 1988, puis le faible régime qui s'installa ensuite firent de l'Afghanistan le camp d'entraînement des djihadistes de diverses provenances qui se transportèrent ensuite en Algérie, en Bosnie, au Yémen, etc., mais aussi la matrice des taliban qui prirent finalement le pouvoir à Kaboul, et même le grand marché des armes d'occasion 
. En 2001, les attentats de septembre apprirent aux États-Unis que les richesses extournées de "leur" Arabie saoudite et les djihadistes formés dans "leur" Afghanistan pouvaient se marier dans la nébuleuse dite Al Quaïda pour leur infliger de rudes dégâts humains, matériels et symboliques. L'Afghanistan fur alors conquis derechef, mais l'appui européen ne suffit pas à pacifier ce pays, ni à y faire pousser un État apte à ce minimum de stabilité politique qu'est "le monopole de la violence légitime". Les taliban ressurgissent et les chefs de guerre sont aujourd'hui présents dans certains ministères et beaucoup de provinces, notamment celles où la production du pavot bat des records mondiaux. Or ce chaos afghan - qui ne sera pas résorbé de sitôt - n'est qu'un prototype.

L'Irak où les États-Unis se sont embourbés depuis 2003 souffre d'un chaos plus complexe, car ce pays riche de clivages ethniques et religieux n'en était pas moins doté d'un État puissant qui a été méthodiquement démoli; un pays dont l'armée (encouragée par les États-Unis, la France et bien d'autres) a pu s'attaquer longuement à l'Iran (1980 -88) avant de se hasarder dans une conquête du Koweït (1990) dont elle fut chassée par l'énorme coalition assemblée par les États-Unis en 1991 ; un pays affaibli certes, mais encore riche de pétrole et toujours encadré par un parti nationaliste puissant, lorsque les États-Unis choisirent, dix ans plus tard, de l'envahir pour venger les affronts de septembre 2001. La guerre éclair de 2003 leur a permis de vaincre une armée usée - et en partie stipendiée. En 2005, malgré l'émancipation de la minorité kurde et le ralliement douteux de la majorité chiite, ce pays qui se cherche une constitution, après des élections à demi vraisemblables, reste plongé dans une guerre insurrectionnelle d'issue incertaine (août 2005). L'Irak ne deviendra pas l'allié reconnaissant des États-Unis. Il ne formera pas, avec Israël et l'Arabie saoudite, la triple alliance que Washington voudrait prendre comme base d'un Moyen-Orient raffermi, garantissant pour quelques décennies l'approvisionnement pétrolier de son tuteur. Il est devenu une nouvelle source de troubles dans un Proche et Moyen-Orient dont l'avenir s'annonce épouvantable. Ceux qui, aux États-Unis, rêvent encore de s'attaquer à l'Iran, cet autre maillon de "l'axe du mal" devront déchanter. Peut-être même auront-ils à souffrir d'une explosion de l'Arabie — où déjà le carcan des émirs royaux, le cancer wahhabite et la police des mœurs et des rues anémient un État amolli par sa richesse rentière fort mal utilisée. Une telle explosion galvaniserait un nationalisme panarabe de plus mauvais aloi que celui dont Nasser fût un temps le prophète. Tant il est vrai que le chaos est contagieux.

Point n'est besoin d'évoquer, ici, la Corée du Nord, ce troisième maillon de "l'axe du mal" qui se rapproche d'une Corée du sud, elle-même en bonne voie de démocratisation et d'allègement de sa dépendance vis-à-vis des États-Unis, pour conclure que l'Empire qui entendrait soumettre des nations déjà formées s'exposerait à de "nouveaux Vietnam" difficilement réductibles et à l'éclatement des alliances établies ou des coalitions virtuelles que Washington pourrait espérer utiliser. Il lui faudrait engager sur terre d'énormes armées pour des combats où leurs performances seraient médiocres devant des nationaux patriotes. Par delà d'éventuelles victoires chèrement acquises, il leur faudrait également passer de la pure force militaire au doigté politico-policier pour rétablir un ordre public stable, et dispenser une aide économique abondante pour couronner ce nation building à l'américaine. Toutes choses que le Pentagone ne sait pas faire et que le Congrès américain ne soutiendrait pas durablement. Autrement dit l'allusion souvent faite aux succès remportés par les États-Unis après la Seconde Guerre Mondiale, dans la reconstruction politique, économique et morale d'ennemis vaincus comme le Japon, l'Allemagne et l'Italie et d'alliés affaiblis comme la Grande-Bretagne ou la France, n'a aucune valeur prédictive. Alors, il s'agissait de donner à des nations et à des États déjà bien formés l'occasion de se rétablir, tout en se lavant des scories de la guerre. Maintenant - et pas seulement au Proche et Moyen-Orient ou en Afrique - il s'agit de donner à des nations en formation (ou à des peuples encore fixés à un stade prénationalitaire) et à des États de niveau correspondant, l'occasion de mûrir peu à peu, ce qu'aucun évangile démocratique ou libre-échangiste ne peut réaliser.

Après 1945, les États-Unis, principal vainqueur de la Seconde Guerre Mondiale ont aidé ou obligé les ennemis et les alliés de la veille à retrouver les chemins d'une civilisation qui était déjà la leur, mais dont leurs dérives impérialistes les avaient gravement écartés. Après 1990, les États-Unis, unique "vainqueur de la guerre froide" se sont engagés à l'aveugle dans des aventures aberrantes qui multiplient les zones chaotiques dans le monde actuel. Le service à leur rendre est de les aider à retrouver le chemin de leur propre civilisation dont ils s'écartent de plus en plus en méprisant l'ONU, en prônant la guerre préventive et en faisant de Guantanamo la capitale de leur "État de droit", tous errements auxquels les a conduit l'erreur stratégique majeure que fut leur réponse aux attentats de septembre 2001. 

Néanmoins, les États-Unis ne sont pas seuls responsables du chaos qu'ils construisent volens nolens. Pour en juger utilement, il faut examiner la portée mondiale de la stratégie qu'ils poursuivent, sans s'arrêter aux seules inflexions qui lui ont été données après 2001 et sans perdre de vue les contre-stratégies qu'elle produit de tous côtés. Ainsi pourra être cerné l'espace des guerres potentielles du 21e siècle, non dans tous ses replis accidentels, ni dans l'imprévisible détail de ses péripéties événementielles, mais bien dans sa texture déjà formée ou en voie de formation.

On ne le sait que trop, les États-Unis semblent mus par quelques urgences. Selon des choix qui ne sont pas radicalement réorientés d'un Président à l'autre, ils ciblent les États jugés dérangeants pour l'ordre établi. Au temps de la guerre froide, ils avaient déjà séparé les bons du "monde libre", des méchants entraînés par "l'empire du mal". Puis, la tension Est- Ouest s'étant relâchée, la "guerre contre la drogue" a pris le relais, notamment à l'égard de l'Amérique latine. Mais l'affront infligé par les attentats de septembre 2001 a élargi derechef la cible visée: il s'agit désormais de piloter une croisade mondiale anti-terroriste, de s'attaquer à "l'axe du mal" qui lierait les candidats à l'équipement nucléaire (Irak, Iran et Corée du nord) avant de s'en prendre aux "bastions de la tyrannie" qui adjoignent quelques autres États aux précédents. Ces désignations sont loin de résumer une stratégie dont les objectifs à moyen et long terme couvrent le monde entier, comme il convient à un Empire planétaire. La Russie n'est plus au centre des préoccupations américaines, même si ses capacités nucléaires interdisent de la négliger, d'où la poursuite obstinée d'un grignotage de l'ex-URSS qui s'attaque aujourd'hui (2005) à l'Ukraine, au Caucase et à l'Asie centrale, en attendant que le contour nord de la Caspienne et la Sibérie orientale deviennent accessibles. Cependant, la Chine est en passe de relayer la Russie comme casse-tête principal et déjà son pourtour fait l'objet de soins militaires attentifs, car le stade de l'observation aéro-satellitaire est à dépasser. Des bases d'Asie centrale - acquises depuis 2003 à l'occasion de la guerre d'Afghanistan à l'alliance renouvelée avec le Pakistan, nonobstant son passé nucléaire et islamiste, le flanc occidental est couvert, hormis le Tibet où les séquelles de conflits anciens pourraient être ravivées, tout comme au Xinjiang, peuplé d'Ouïgours. Quant au flanc sud, les États-Unis rivalisent avec la Chine pour conquérir ou garder les bonnes grâces de l'Inde, sans que rien soit déjà joué. Reste les terres chinoises tournées vers les Océans où la situation est plus changeante que du côté de l'Himalaya. Active et influente dans toute l'ASEAN qui assemble tous les États de la Birmanie à l'Indonésie et disposant en plusieurs endroits de diasporas anciennes, solides et financièrement réinvesties sur le continent, la Chine est néanmoins marquée de près par les alliés plus ou moins fidèles aux États-Unis (que sont les Philippines ou l'Indonésie), par quelques États plus petits, mais habiles à la manœuvre (notamment Singapour et la Thaïlande), et surtout par le Japon qui dispose dans cette région d'une forte influence économico-financière (à la différence de l'Inde dont l'influence régionale est encore, pour un temps, plus culturelle qu'économique). Sur le flanc nord-est, enfin, le Japon est plus encore qu'au sud-est le pivot de la configuration régionale. Allié des États-Unis du fait de leur victoire de 1945, voisin d'une Corée du sud qui partage le même sort stratégique que le Japon, mais sans qu'aucune solidarité en résulte, le Japon a jusqu'ici à peu prés satisfait les désirs des États-Unis en ce qui concerne les deux dernières puissances régionales (la Corée du nord et Taïwan) 
 si bien qu'au total, les États-Unis encadrent effectivement toute l'immense Chine, mais de pointillés souvent récents et toujours fragiles. La montée en puissance de la Chine modifiera assurément la donne, si bien que les principales régions circa-chinoises seront, pour longtemps, les théâtres où se jouera une grande part de l'histoire, au 21e siècle.

Hors l'Asie, la stratégie américaine, toujours guidée par des intérêts puissants, se contente néanmoins, pour l'essentiel, de gérer des situations acquises. En Europe, il s'agît d'entretenir l'OTAN, d'y loger tous les pays, de les entraîner vers un mercenariat international, de les équiper à l'américaine en vue d'une pleine "interopérabilité" des armements. En Amérique latine où les rebellions se renouvellent souvent 
, l'important est de poursuivre la "guerre contre la drogue", prétexte à interventions diverses, mais il sera bientôt temps de redoubler la surveillance du Brésil.

Seules deux grandes régions mondiales débordent de ce gardiennage. Toutes deux sont complexes, mais de façon contrastée. L'une est le Proche et Moyen-Orient, réservoir de pétrole où les États-Unis ont perdu le contrôle de l'Iran qui fut un temps leur shérif. Ils s'appuient certes sur Israël, pays malcommode, doté d'objectifs propres et qui n'est pas de force à policer la région, même si son intervention y est crainte. D'où les efforts, déjà évoqués, qui tentent depuis cinq ans de "démocratiser" toute la région et qui, pour le moment, réussissent seulement à renforcer l'anti-américanisme de maints peuples et à étendre les zones de chaos. L'autre région qui appelle de nouveaux efforts est l'Afrique où - hormis le Maghreb et l'extrême sud - les États-Unis ont jusqu'ici laissé opérer Anglais et Français, les anciens maîtres rivaux d'empires coloniaux où l'ordre politique tarde à se moderniser et à s'affermir. Ils semblent se résigner désormais à une ingérence plus directe dans ce "continent du chaos", néanmoins riche de pétrole et d'autres ressources naturelles.

Pour coordonner quelque peu leurs interventions mondiales, forcément mêlées à celles du Japon, de la France et de maints autres alliés ou opposants parfois mal commodes, les États-Unis jouent évidemment de tout un orchestre d'instruments, bruyants comme le FMI, l'OMC ou la Banque Mondiale. ou discrets comme les pipolos de l'AIE, du MIC, d'ÉCHELON et de bien d'autres sous-fifres. 
 Toutefois, cette puissance prééminente ne partage guère ses informations et n'est pas encline aux décisions concertées avec ses alliés, si bien que la stratégie américaine est faiblement éclairée par ce que proclament ces institutions ni même par ce qui sourd des plus confidentielles d'entre elles. L'observation des stratégies esquissées pour leur compte propre par les principales puissances non-américaines, qu'elles soient ou non alliées ou dépendantes des États-Unis nous renseigne davantage sur ceux-ci.

La Russie dont l'empire et le gros de l'armée se sont effondrés ne nous éclaire que par ce qu'elle préserve: ses capacités nucléaires, son aviation de pointe, ses missiles et son savoir-faire en matière spatiale. La Russie veut redevenir une puissance, même s'il lui faudra beaucoup de temps pour reconstruire son économie et son moral. Dans l'intervalle, elle mène un jeu défensif dans presque toute l'ex-URSS, de l'Ukraine qu'elle tente de retenir en lui vendant gaz et pétrole à des prix très inférieurs aux cours mondiaux, à la Géorgie qu'elle ne se résigne pas à perdre, non pour ses richesses propres, mais pour garder le contrôle du nouvel oléoduc américain qui contourne la zone d'influence russe par son débouché turc. En effet, le commerce du pétrole et celui des armes sophistiquées sont ses principaux arguments de négociation, notamment avec l'Europe, l'Inde et la Chine. En outre, une alliance semble se nouer avec cette dernière, pour contenir la percée américaine en Asie centrale et pour esquisser, par des manœuvres communes, une coopération militaire en Sibérie orientale, c'est-à-dire en bordure de la zone nord-est asiatique qui a chance d'être pour plusieurs décennies l'épicentre des tensions asiatiques.

Pour sa part, la Chine accroît sa vigilance, voire ses pressions, sur tout son pourtour, en jouant pleinement de ses capacités croissantes, mais en évitant, semble-t-il, de porter ombrage à ses voisins. La seule exception manifeste est le cas de Taïwan, province jadis conquise par le Japon et naguère abri des armées défaites de Tchang Kaï-Chek, qui est depuis devenue une puissance économique considérable et un régime politique plus évolué que celui de la Chine continentale. L'appartenance de Taïwan (ex-Formose) à la République Populaire de Chine, expressément reconnue par Kissinger et Nixon, fut la condition centrale de l'accord que recherchaient alors les États-Unis, pour se dépêtrer du Vietnam et contenir la Russie, mais depuis 1975, les États-Unis n'ont eu de cesse de contourner cet accord, sans le dénoncer formellement. La Chine joue pleinement de cet embarras américain, y compris à l'égard du Japon. En effet, outre les contacts substantiels déjà notés avec le sud-est asiatique et avec toutes les Indes (y compris le Pakistan, pour autant qu'il s'émancipe quelque peu des États- Unis), le Japon et ses voisins sont au centre des préoccupations stratégiques chinoises: écarter le Japon de Taïwan, protéger la Corée du nord des pressions américaines, pour autant qu'elle continue de se moderniser à la chinoise, favoriser le rapprochement des deux Corées tout en veillant à ce que leur unité n'en fasse pas un allié ou un dépendant des États-Unis; tels semblent être les axes principaux d'une stratégie qui s'efforce d'entraîner toute cette zone, Japon compris, dans le tourbillon d'une croissance chinoise qui est, certes, substantielle par ses dimensions, mais néanmoins tardive, tant les "petits dragons" du nord-est ont pris d'élan, après l'essor pionnier du Japon. Ce dernier présente au total une allure paisible, mais sur laquelle on ne peut tabler durablement. Depuis bon nombre d'années le Japon s'emploie à allonger la laisse que les États-Unis lui ont passée en 1945, les derniers exemples en date étant l'envoi d'un contingent dans la coalition qui a envahi l'Irak et, surtout, l'inclusion à la demande expresse des États-Unis, du détroit de Taïwan dans l'espace stratégique du Japon. Mais il n'est pas douteux que ces petits pas attestent d'une volonté persistante du Japon de reprendre un jour son entière liberté d'action. Le carrefour décisif sera sans doute atteint quand l'actuel dispositif nucléaire sera remis en cause dans la région, j'y reviendrai.

Les États-Unis vivent ces évolutions avec une inquiétude qu'accroissent les complexités et les ruses des diplomaties asiatiques, notamment celles des deux Corées. La Chine a conquis le pilotage des négociations de cette zone, autour des "risques d'armement nucléaire" de la Corée du nord 
 mais elle ne fait pas usage de son aide (réelle ou supposée) à ladite Corée pour lui imposer un accord, ce qui éveille la méfiance américaine, tandis que la traîtrise de la Corée du sud envers la puissance qui la sauva de l'invasion "chinoise" en 1950 et favorisa son essor économique ultérieur leur paraît incompréhensible. D'autant que cette traîtrise pourrait être contagieuse, dans le cas du Japon.

En effet, ce pays qui tarde à retrouver son élan des décennies 1950 à 1990 donne quelques inquiétudes. Il n'est certes pas travaillé par une démocratisation politique comme celle qui progresse vaille que vaille en Corée du sud, mais le carcan libéral-démocrate mis en place à Tokyo depuis 1950 s'use visiblement, si bien que la démocratie pourrait finir par rompre ses digues. Le casse-tête asiatique pourrait déboucher sur une évolution à l'européenne, le Japon s'émancipant comme l'ont fait l'Allemagne et les puissances ex-ennemies de toute la région, en forgeant des liens coopératifs à l'instar de la France et de l'Allemagne, devenues (pour un temps?) le bimoteur de l'Europe unie, tant il est vrai que le Japon d'une part et les Corées de l'autres ne sont pas plus des ennemis héréditaires que l'étaient ces deux pays-là. Heureusement, il y a la Chine, si démesurément vaste et si anciennement prépondérante que son intervention dans de nouvelles coopérations est-asiatiques est une hypothèse qui n'inquiète pas encore les États-Unis. Toujours est-il que ceux-ci étudient (été 2005) la possibilité de transporter l'état-major qui dirige leurs forces stationnées en Corée du sud et au Japon, depuis les États-Unis où il se trouve encore vers le Japon lui-même, nonobstant les difficultés qu'oppose à un tel mouvement la "constitution pacifiste" jadis imposée au Japon par l'occupant américain. Quant à l'idée de former une sorte d'OTAN asiatique pour englober Japon, Chine, États-Unis et d'autres pays dans une alliance pérenne et pacifiante, idée que Singapour professe de temps à autre, il faudrait, pour la prendre au sérieux, croire que les États-Unis dupliqueront volontiers l'actuel OTAN européen et que les trois puissances principales de la région abandonneront leurs arrière-pensées nucléaires 
.

Au reste l'OTAN "européen" n'est nullement le vecteur d'une stratégie européenne, mais bien un instrument américain qui inhibe la formation d'une stratégie commune à toute l'Europe Unie. Les tentatives d'élaboration d'une telle stratégie ont jusqu'ici échoué pour des raisons qui ont d'ailleurs varié des années 1950 à aujourd'hui. 
 Tant qu'elles échoueront, seules quelques puissances européennes auront un rôle stratégique, de portée d'ailleurs modeste, sur la scène mondiale: la Grande-Bretagne, vassale des États-Unis même quand elle croit les infléchir comme lors de la guerre d'Irak; la France qui partage avec la précédente, mais de façon incoordonnée, une préoccupation africaine de tradition coloniale; l'Allemagne dont la liberté d'action a été élargie par la fin de la guerre froide et la réunification qui l'a suivie, mais qui n'a pas encore pu faire nettoyer son territoire, nucléarisé comme un futur champ de bataille. Sans être négligeables, les autres États européens sont stratégiquement peu tournés vers le reste du monde et certains en tirent même toute une doctrine pacifiste qui se voudrait pacifiante. La situation de l'Europe changera si ses principales puissances réussissent à se coordonner, à fixer leur politique commune avec la Russie et si, à partir de là, elles savent réviser leur position envers les États-Unis non seulement pour construire une industrie aéronautique et spatiale à peu près européenne ou pour faire fonctionner un GPS (dit Galileo) qui leur permettra de voir clair sur toutes les scènes mondiales sans le secours des États-Unis, et enfin pour établir avec ces derniers une coopération égalitaire, ce dont l'Union Européenne a la possibilité économique, sinon la volonté politique.

Un mot, enfin, pour le reste du monde, hors l'Eurasie. Il y existe d'ores et déjà quelques puissances ayant un réel rayonnement régional, telles l'Afrique du sud ou le Brésil; d'autres, comme le Mexique ou l'Argentine pourraient retrouver un rôle qu'elles n'ont pas su affermir, tandis que d'autre encore, comme l'Algérie, le Maroc pourraient s'affirmer bien avant que le Nigéria, le Vénézuela, etc. aient réussi à faire de même. Au reste, cette brassée d'exemples n'a aucune valeur limitative, car les "petits tigres" asiatiques ont montré à quelle vitesse les pays qui réussissent "à se prendre en mains" peuvent griller les étapes de la croissance économique et, plus difficilement, celles de l'affirmation politico-culturelle. Mais toutes ces espérances ne doivent pas masquer cet autre trait dont l'Amérique latine et surtout l'Afrique sont les principaux porteurs: nombreuses sont les zones, parfois dépourvues d'État (comme la Somalie ou la Sierra Leone), parfois déchirées d'irrédentismes (comme le Sri- Lanka, la Bolivie ou l'Équateur) et parfois atteintes d'autres maux encore (famines à répétition, épidémies mal résorbées, ressources naturelles mal gardiennées, comme l'Afrique en est, hélas, fort riche), toutes zones où des guerres latentes ou récurrentes peuvent devenir les foyers d'incendies à forte propagation. (comme ce fut le cas en ex-Yougoslavie ou dans le bassin du Congo). En effet, les zones où les stratégies rivales des puissances principales sont les plus vives ne seront pas les principales sources des guerres du 21e siècle, car elles sont déjà parfois où pourront devenir le siège de diverses formes de dissuasion qui retardent, dévient ou inhibent les guerres ouvertes.

(2) – La dissuasion sous toutes ses formes
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Au 20e siècle, la guerre a élargi son emprise. Navale, elle est descendue dans les profondeurs sous-marines; terrestre, elle a usé d'armes toujours plus efficaces; aérienne, elle a pénétré l'espace extra-atmosphérique. Les États-Unis qui s'efforcent de contrôler tous ces domaines grâce à des techniques sans cesse modernisées et à des troupes toujours plus techniciennes, y épuiseraient leurs budgets et leurs armées 
 si leur primauté financière et leurs alliances mondiales cessaient de combler leurs déficits. Appliquée à une population mondiale en très rapide croissance, la guerre ainsi étendue a produit d'énormes massacres - qui toutefois n'ont guère ralenti une démographie galopante. Sur cette lancée et en présence d'une population dont la surexpansion prendra bientôt fin, la guerre du 21e siècle pourrait être plus ravageuse encore, sauf si les quelques avenues pacifiantes qui ont été ouvertes ou élargies au cours du 20e siècle faisaient l'objet de soins particulièrement efficaces.

Ces avenues se réduisent à quelques modèles: l'ingérence dans les foyers de crise, l'alliance permanente de plusieurs pays et la dissuasion réciproque par l'adoption de mesures de confiance ou par la possession d'armes de destruction massive. L'ingérence réussit quand elle est le fait d'une - ou, mieux, de plusieurs puissances - utilisant une force suffisante pour inhiber les combattants potentiels, si elle comble, sans grands délais, les manques principaux qui sous-tendent le(s) conflit(s) et si les conditions d'achèvement de l'intervention sont clarifiées assez tôt.

Cette définition formelle et un peu idéale correspond néanmoins à la plupart des actions, souvent collectives mais différemment dosées que les États-Unis et plusieurs puissances européennes ont engagées - et poursuivent encore, pour la plupart, en août 2005 - dans diverses parties de l'ex-Yougoslavie, de la Serbie à la Macédoine. A des degrés divers, plusieurs des interventions - onusiennes ou non - effectuées en Asie et en Afrique, du Cambodge au Liberia relèvent de la même catégorie. Rarement préventives et pas toujours poursuivies jusqu'à l'apaisement des antagonistes, ces ingérences ont pu être teintées de motivations diverses, allant de l'humanitaire (famines, épidémies, génocides, etc.) au néocolonial et à la franche pacification. Elles ont échoué dans les régions où il ne subsistait plus guère d'État organisé, comme ce fut le cas, de la Somalie à l'immense Congo ou au petit Liberia. Elles ont été trop vite interrompues quand Américains et Européens ont tiré à hue et à dia, mais elles ont brillamment réussi quand elles ont concerné des États déjà associés dans une même alliance (comme l'OTAN, pour ce qui est de la Grèce et de la Turquie).

On ne peut guère ranger les coopérations entre États qui se sont quelque peu renforcées depuis les attentats de septembre 2001, parmi les ingérences anti-guerres, car la croisade contre le terrorisme initiée par les États-Unis n'est pas une guerre entre États, ni même une guerre "civile". 
 Pour s'attaquer au terrorisme djihadiste, il faut disposer non pas d'une armée, mais bien d'une gendarmerie (constabulary force) mêlant un peu de travail militaire à beaucoup de présence et de recherche policières et à une forte dose d'espionnage, le tout s'attaquant à une force non-territorialisée, quels que soient ses sites occasionnels. Le chaos que provoquent certaines guerres tient notamment aux contresens de la "guerre antiterroriste" qui s'empare de champs de bataille imaginaires et les convertit fort involontairement en camps d'entraînement pour des brigadistes que toute offensive sérieuse exporte vers de nouvelles cibles. La démonstration déjà amorcée en Afghanistan après 1985, puis en Bosnie après 1992 a été poursuivie jusqu'aux confins albanais par une Administration Bush qui rêve de l'étaler davantage, en s'attaquant à la Corée du nord et à l'Iran - autres larrons (supposés) de "l'axe du mal"- avant de s'en prendre aux "bastions de la tyrannie" mis au ban en 2005 (Biélorussie, Birmanie et Zimbabwe, ajoutés aux deux larrons précités et à l'inusable Cuba, cible de toutes les Administrations américaines depuis 1958). Mais la sauvage futilité des guerres bushiennes, jointe au surmenage des forces américaines et à la quasi-disparition des alliées enrôlables pour les aider interrompront sans doute cette démonstration, sans déblayer le chaos déjà produit.

Le contrôle des ventes d'armes, la prohibition de certaines d'entre elles (gaz de combat, armes chimiques ou biologiques, etc.), le filtrage 
 des livraisons industrielles d'équipements sophistiqués permettant d'assembler ou de fabriquer des armements de destruction massive et des missiles aptes à les véhiculer et la promulgation d'embargos divers par l'ONU ou par certains États sont souvent tenus pour des moyens pertinents de blocage des États belliqueux. Mais cette voie est presque toujours une impasse. Elle gêne les États visés, les oblige à des ruses et détours pour contourner l'obstacle et elle stimule l'imagination des marchands (utilisés ou non par des États) qui sont, en définitive les principaux bénéficiaires des trafics persistants, non sans provoquer parfois divers types de scandales (par exemple autour des livraisons d'armes en Angola, ou des exemptions partielles 
 à l'embargo anti-irakien d’après 1991).

Par contre, une deuxième avenue réellement pacifiante a été ouverte sur la lointaine lancée du traité d'Helsinki qui avait garanti, en 1975, l'ensemble des frontières entre États établies en Europe, du Portugal à l'URSS, de Chypre 
 à l'Islande et même d'Andorre au Vatican et à San-Marin. Ce traité, violé par la Turquie, n'a pu s'imposer à l'ensemble des États issus de la Yougoslavie et à l'Albanie voisine que par un délicat mélange d'ingérence et de "meures de confiance" imposées par le traité lui-même. En effet, il y avait tant de contentieux frontaliers virtuels dans toute l'Europe centrale et orientale 
 que la fin de le la guerre froide aurait pu conduire à de multiples conflits. Mais les "mesures" créées par le traité pour élargir les contrôles réciproques qu'exercèrent après 1975 les pays de l'OTAN et ceux du Pacte de Varsovie se sont ensuite prolongées, de pays à pays, dans tout l'espace libéré de la tutelle soviétique 
 tandis que les ingérences massives ont imposé, jusqu'ici, le respect des frontières entre États fédérés dans l'ex-Yougoslavie 
. Il suffit de penser aux drames qui auraient pu se déclencher à propos de la frontière polono-allemande, ou bien autour de l'enclave russe de Kaliningrad et encore à propos de tous les États issus de l'URSS qui ont rejoint l'OTAN, pour concevoir que la Conférence pour la Sécurité et la Coopération en Europe (CSCE) créée par le traité d'Helsinki a adjoint à l'ingérence militaire, une ingérence diplomatique de meilleur aloi. La CSCE a déjà inspiré quelques autres interventions et sa transformation en une OSCE (Organisation au lieu de Conférence) garantit sa pérennité, même si elle remplace les souplesses de la diplomatie par un organigramme qui raidit ses modalités d'action et risque de l'assujettir aux États-Unis prédominants. Déjà, l'utilisation de l'OSCE comme gardien des élections tenues en diverses républiques, naguère soviétiques peut faire craindre que ses missions pacifiantes internationales soient noyées parmi d'autres tâches. Mais il reste qu'une voie d'ingérence préventive a été ouverte et qu'il sera opportun de l'emprunter le plus souvent possible tout en la déblayant de ses encombrements subsidiaires, si l'on veut bénéficier pleinement, en Europe et ailleurs de ses apaisants bénéfices.

Après qu'Hiroshima eût démontré, en 1945, l'efficacité de l'armement nucléaire, l'histoire de celui-ci a été une longue suite d'hypocrisies, à peine entrecoupée par quelques épisodes de bonne volonté parfois riche de naïvetés. Sans délai, les vainqueurs de 1945 s'employèrent à rattraper les États-Unis. L'URSS y parvint la première et entra dès le début de la guerre froide. La Grande-Bretagne réussit peu après, avec une aide hésitante des États- Unis. La France à qui de Gaulle racontait qu'elle était l'un des vainqueurs de la Seconde Guerre Mondiale rejoignit avec retard, mais à marches forcées, le club des puissances nucléaires. La pause qui suivit sembla valider la distinction entre le nucléaire militaire - dont les Américains bannissaient l'usage dans la Constitution qu'ils rédigèrent pour le Japon - et le nucléaire civil, abondante source d'énergie et domaine ouvert à de nouvelles recherches scientifiques qui bénéficieraient principalement à la santé: telle était du moins la philosophie de la loi Atoms for Peace qu'Eisenhower fit voter dès 1953. La propagande soviétique faisait chorus à ce propos. Après de longues discussions, une Agence Internationale pour l'Énergie Atomique (AIEA) fut établie par traité international, pour promouvoir et contrôler l'énergie nucléaire. Les adhésions des États, collectées à partir de 1968, furent assez nombreuses pour que l'AIEA entre en fonction dès 1970. En 2000, on comptait 188 pays adhérents, dont les cinq États officiellement dotés d'armes nucléaires. 
 Cuba et Timor sont les derniers venus à l'AIEA. Quant à Israël, à l'Inde et au Pakistan ils n'y figurent pas, alors que ces trois pays disposent d'armes nucléaires - et même de longue date pour ce qui est d'Israël.

La liste des sournoiseries atomiques s'est allongée d'autant. Elle a débuté après 1953, quand les États-Unis vendirent ou prêtèrent de l'uranium enrichi à 43 pays, dont l'Iran et le Pakistan, avant d'adopter en 1996 un programme de récupération (Recovery Program) en vertu duquel ils récupérèrent seulement 1/6 des matériaux ainsi exportés. L'URSS eut des générosités analogues. Après avoir prêté un concours discret à Israël, la France qui se construisait une filière nucléaire aussi complète que possible associa l'Iran à son onéreuse entreprise d'enrichissement de l'uranium, l'Iran que les hausses pétrolières de 1973-75 avaient enrichi et qui était devenu le fidèle allié des États-Unis. Elle créa ensuite une usine de retraitement des déchets nucléaires qui fit commerce de son savoir-faire au bénéfice, notamment, de l'Allemagne et du Japon et devint, ce faisant, l'un des principaux exportateurs de centrales nucléaires. Cependant, les États-Unis, parfois assisté par le Commonwealth britannique pour des essais non-officiels, en de lointains déserts, aidèrent Israël - désormais brouillé avec la France gaulliste - à mettre au point son arsenal nucléaire "clandestin". Obligés de certifier chaque année, devant le Congrès, l'honnêteté nucléaire des États bénéficiant de l'aide américaine, la Maison Blanche sut ne pas voir comment le Pakistan s'armait, jusqu'à ce qu'en décembre 2003, la vente d'accessoires nucléaires pakistanais ait pris une telle ampleur qu'elle rendit cette cécité intenable. Pourtant, le Pakistan, allié de longue date des États-Unis ne fut nullement blâmé lorsqu'il fit exploser publiquement sa première bombe nucléaire, en réponse aux essais plus anciens de l'Inde. 
 Quant à ce dernier pays, il expliqua son refus d'obéir à l'AIEA - et d'adhérer au traité de Non-prolifération Nucléaire signé en 1968 - par le fait que les États-Unis et les autres puissances officiellement dotées d'armements nucléaires qui s'étaient engagées à détruire progressivement leur propre arsenal atomique, n'obtempéraient que dans la mesure où cela était exigé par les traités qui sanctionnaient la dissuasion réciproque, ce qui est très loin d'un désarmement nucléaire, fût-il progressif. 

Cette histoire ambiguë se poursuit présentement par de nouvelles péripéties qui donnent à penser que la liste des puissances effectivement équipées d'armes nucléaires ne se limitera pas aux huit détenteurs actuels. La Corée du nord qui s'est retirée de l'AIEA en 2003 et l'Iran qui hésite (en août 2005) entre l'assouplissement des contrôles de celle-ci et leur rejet pur et simple seront peut-être les prochains entrants dans ce club de moins en moins restreint. Encore faut-il bien comprendre ce qui se joue à travers les pressions - plus américaines qu'européennes ou japonaises - dont ces deux pays font l'objet. Tous deux plaident pour le plein développement de leur capacité de production d'électricité grâce aux centrales les plus performantes. La marche vers l'après-pétrole qui est bien engagée à l'échelle mondiale rend cette prétention vraisemblable. En tout cas, elle annonce l'installation de centrales nucléaires nouvelles en de multiples pays, ce qui alourdira les difficultés dues aux ambiguïtés des traités dont l'AIEA.est l'exécutant. Par ailleurs, l'évolution des techniques rend de plus en plus ténue la frontière entre le nucléaire civil le plus performant et la production de matière fissile requise par l'armement nucléaire. Les États-Unis ajoutent à cette difficulté par plusieurs démarches ambiguës: ils se préparent à produire de nouvelles armes atomiques miniaturisées (à usage "tactique") ou renforcées (pour détruire les bunkers profondément enfouis); ils mettent en fabrication de nouvelles formes d'uranium enrichi "à des fins médicales" ou en vue d'exportation vers les centrales électriques; ils proposent également de substituer aux destructions prévues pour les prochaines étapes de réduction de leur arsenal nucléaire (parallèlement à celui de la Russie) un stockage contrôlé d'engins qui ne seraient plus détruits, mais cesseraient d'être "ciblés", etc. Bref, ils se comportent plus que jamais comme s'ils étaient un pilote de la politique nucléaire mondiale dont les actions et les intentions seraient, par définition, au dessus de tout soupçon. De par le monde, peu d'États sont prêts à la foi aveugle que cette attitude implique.

D'autant que bien d'autres États seront tentés d'accéder au nucléaire militaire au cours des prochaines décennies. Dès 1955, un pays aussi paisible que la Suède se déclarait en mesure de fabriquer une arme nucléaire et cinquante ans plus tard l'AIEA considère que le savoir faire requis à cette fin est désormais à la portée de 40 pays ou plus. Son président, l'Égyptien El Baradei estime même que plusieurs de ces "latent weapons states" (potentiels porteurs d'armes) ont une certaine capacité dissuasive, s'ils sont déjà en possession de matière fissile. En fait, le passage à l'acte dépendra pour beaucoup d'entre eux de la conjoncture mondiale et régionale, ainsi que de leurs alliances éventuelles, y compris celles qui leur offrent le "parapluie nucléaire" d'une puissance jugée fiable à cet égard. La disposition d'un arsenal nucléaire adapté aux objectifs défensifs ou offensifs visés prend sa pleine signification quand l'État considéré dispose des vecteurs propres à conduire ses armes vers leurs cibles. La fragilité des flottes aériennes (sinon des drones) et le coût exorbitant des navires utilisables (notamment des sous-marins à propulsion nucléaire) font penser que le vecteur préféré restera le missile - d'autant que cette nouvelle artillerie peut aussi être employée avec des explosifs "conventionnels". En tout cas, la crainte principale des États-Unis concerne ce type de vecteurs, d'où le projet récurrent de bouclier anti-missiles dont ce pays rêve depuis Reagan. Un an après les attentats de septembre 2001 qui ont converti en armes majeures d'innocents Boeings capturés au coeur de l'hypothétique forteresse américaine, le président Bush a néanmoins décidé (décembre 2002) de commencer le déploiement du bouclier tant espéré, alors que les essais de destruction en vol de fusées balistiques ont tous échoué piteusement, fut-ce avec des cibles aux trajectoires préréglées et dépourvues de tout leurres protectifs. Même si de petits boucliers d'intérêt plus régional que mondial pourront acquérir quelque efficacité contre des fusées à courte portée 
, il est hautement vraisemblable qu'au cours des prochaines décennies aucun bouclier général ne pourra être dressé efficacement contre des tirs balistiques à très longue portée, d'où qu'ils proviennent. Cette conclusion vaudra pour toutes les puissances, mais pour le moment les États-Unis sont - semble-t-il - les seuls à s'enquérir d'un tel blindage de leur sol sacré - ou de ses installations principales.

En revanche, la prolifération des missiles sera inévitable. D'ailleurs elle est déjà commencée, au delà du cercle restreint des "vieilles" puissances nucléaires. Le Japon y travaille, satellites compris. La Chine s'y emploie puissamment. Les nouveaux venus d'Inde et du Pakistan s'activent de même, tout comme la Corée du nord et l'Iran qui n'attendent pas d'avoir expérimenté leurs éventuels engins. D'autres suivront vraisemblablement. Mais pour apprécier la situation qui s'établit de la sorte, il faut pouvoir juger à la fois des capacités des missiles (emport, portée et guidage) et de leur résistance thermique pour ceux dont la trajectoire sort de l'atmosphère terrestre avant d'y rentrer. La fusée fantasmatique qu'un zélote d'Al Quaïda tirerait d'un désert asiatique vers le Pentagone ou la Maison Blanche n'est pas pour demain.

Actuellement, deux régions sont sur la sellette. Les États-Unis font grand bruit autour de l'Iran que trois puissances européennes essaient de rallier à une application loyale du traité de non-prolifération. Mais ce débat est obscurci par le cas d'Israël que les puissances précitées s'abstiennent d'évoquer, de l'Arabie saoudite dont on ne sait si un parapluie américain - ou des armes mises à sa disposition - la protègent et par quelques autres cas douteux, alors qu'un après-pétrole encore lointain commence déjà à brouiller les cartes. 
 Comme la guerre d'Irak, les menaces sur l'Iran, les risques d'explosion qui couvent en Arabie et quelques autres tensions étalées du Liban au Yémen semblent menacer toute cette région, la prospective y est foisonnante. En revanche l'Asie du nord-est, plus peuplée, plus dynamique et d'un plus grand poids dans le devenir mondial s'offre d'ores et déjà à de sérieuses supputations, car le jeu complexe de ses tendances se dessine très clairement. Protecteurs du Japon vaincu de 1945, de la Corée du sud soutenue depuis 1953 et de Taïwan protégé depuis 1949, mais vaguement reconnu comme chinois en 1972, les États-Unis sont désormais sur la défensive. Taïwan est à demi séduit par le marché que lui offre la Chine et par le réveil du nationalisme chinois. La Corée du sud se prépare depuis dix ans, par sa Sunshine policy, à une lente et calme absorption de la Corée du nord. Le Japon, jamais réconcilié avec ses anciennes colonies de Formose (= Taïwan) et de Corée (nord et sud), bronche de plus en plus: en interprétant souplement sa constitution pacifiste, il accorde à son protecteur américain tous les services militaires que celui-ci demande, dès lors qu'ils élargissent sa marge d'action internationale. Toutefois, les États-Unis gardent quelques bons atouts, après avoir perdu le principal d'entre eux, qui était la crainte qu'inspirait l'URSS: leurs bases d'Okinawa (Japon) et de Corée du sud, peut-être dotées de quelques ressources nucléaires; la fidélité de cette moitié du personnel politique économique et militaire taïwanais qui tente encore de voguer vers une pleine indépendance de l'île; et surtout les craintes diffuses et fluctuantes qu'inspire la Chine. La Corée du nord, présentée comme "bastion de la tyrannie" et comme appui régional de "l'axe du mal" ne serait plus qu'un "tigre de papier" n'étaient ses gesticulations équivoques et la peur à demi feinte que son éventuel équipement nucléaire inspire au Japon. En effet, de puissants courants sous jacents continuent de nourrir les opinions nationales dans tous les États de la région, par delà leur parenté civilisationnelle avec la Chine: commun dédain pour les "diables blancs" américains; séquelles du mépris chinois pour les semi-barbares des divers royaumes coréens; acrimonie chinoise envers la sauvagerie dont les ex-barbares japonais ont fait preuve dans une Chine qu'ils ont envahie et maltraitée pendant des décennies; vifs souvenirs de crimes de guerre japonais dont Tokyo n'a pas su s'excuser auprès de la Chine comme auprès des Corées.

La Chine qui a le vent en poupe dans cette région s'efforce à la prudence. Elle verrait volontiers les Américains rentrer chez eux, mais elle craint que le corollaire soit une nucléarisation du Japon, nonobstant les contraintes pacifistes de la constitution dont les Américains l'ont doté jadis et le poids d'Hiroshima dans l'opinion nationale. Elle ne craint pas vraiment de "perdre" Taïwan et peut être patiente à son sujet, mais elle se prépare néanmoins à livrer bataille si besoin était. La réunification coréenne ne l'inquiète pas non plus, même si elle pourrait se solder par le mariage des ambitions nucléaires des deux Corées, car une petite force de frappe locale ne la gênerait pas plus que le nucléaire français ne perturbe les États- Unis. Reste la Russie, dolente et anémique, qui semble devenir pour un temps un fournisseur utile de fusées et d'autres équipements (sans compter le pétrole), mais qui pourrait un jour afficher derechef de gênantes ambitions propres. En tout cas, le temps n'est plus où Mao Zedong, privé de concours nucléaires par Khrouchtchev, se consolait en dénonçant l'arme atomique comme un "tigre de papier". La Chine agrandit sa ménagerie de tigres...

Il est vraisemblable que cette situation conduira, non sans crises et détours, vers une dissuasion réciproque de la Chine et des États-Unis, éventuellement compliquée par une alliance entre Japon et États-Unis. Un armement nucléaire coréen offrirait des marges de manœuvre en cas d'alliance Chine-Corée, risque qui se réduirait si une entente Chine-Russie, assortie d'engagements nucléaires réciproques, rendait superfétatoire l'armement nucléaire de la Corée. Ce jeu d'hypothèses pourrait aussi être simplifié, si un pacte de non-agression sino-américain, assorti de garanties de type OSCE et adossé, de part et d'autre, à une capacité suffisante de dissuasion nucléaire permettait de réduire les tensions régionales. Mais on peut douter que les États-Unis acceptent avant longtemps une telle perspective, comme on peut douter que la Chine se rallie à la conversion de tout le nord-est asiatique (ou d'un ensemble plus vaste) en une zone dénucléarisée 
 que les États-Unis pourraient envisager avec faveur. Arrêtons là ce jeu imaginaire que de multiples complications viendront nourrir à mesure que la Chine deviendra une puissance mondiale, car les États-Unis qui le sont déjà et le resteront longtemps devront, comme elle, intégrer dans leur stratégie globale l'Inde, l'Asie centrale et le Proche et Moyen-Orient. Les principales conclusions à retenir, ici, sont l'inéluctable accession de la Chine au rang de puissance nucléaire mondiale, l'établissement corrélatif d'une probable dissuasion réciproque avec les États-Unis (avant ou après une guerre impliquant ces deux pays et tout ou partie de leurs armements) et la disposition, autour de cet axe, de plusieurs dissuasions régionales.

Depuis 1990, tandis que les anciens combattants de la guerre froide mettaient en œuvre (en rechignant et avec quelques ruses) les réductions d'armements nucléaires et autres qu'ils ont fini par programmer, d'autres exemples de dissuasion réciproque, aux figures moins simples et moins lourdes que celles de la guerre froide ont pu être observées. Je ne les détaillerai pas, d'autant que l'information bien vérifiée fait encore défaut sur les actions d'Israël à l'encontre de l'Irak et de l'Iran ou sur les protections de l'Arabie, pour m'arrêter seulement à la nouvelle dissuasion réciproque qui se construit depuis peu d'années entre l'Inde et le Pakistan. Ces deux puissances qui se sont déjà affrontées lors de la Partition de 1947, puis en 1965 et en 1971 viennent d'entrer dans une phase de modération réciproque après avoir donné une suffisante publicité aux capacités nucléaires et balistiques qu'elles ont lentement et discrètement mûries. La guerre par ricochet qu'elles entretenaient au Cachemire depuis plus d'un demi-siècle s'est nettement affadie, tandis que des mesures réciproques de mise en confiance ont été annoncées et que des échanges, souvent interrompus de longue date, ont commencé d'être ranimés. Derechef, deux grandes puissances à fort antagonisme se sont pacifiées l'une l'autre par dissuasion réciproque. Sans doute faudra-t-il encore du temps avant d'ériger les vertus de la dissuasion en vérité cardinale. Mais il reste qu'elle peut être rangée à côté des mesures de mise en confiance, des alliances et des ingérences, au rang des obstacles anti-guerres ayant une efficacité non négligeable. La question se pose donc de savoir comment consolider cet étonnant progrès et juger de son extensibilité éventuelle.

Question difficile, car elle mêle à l'évolution des rapports de force entre États, trois autres groupes de données, certes connexes, mais qui relèvent néanmoins d'autres logiques que celle des conflits internationaux. Le premier groupe est quasi métaphysique. Il a pour avocats les opposants absolus à toute industrie nucléaire, civile ou militaire. Quant leurs dires sont ancrés dans le refus d'une "atteinte aux lois de la nature" ou dans une peur irrépressible des dégâts humains et matériels provoqués par toute explosion ou accident nucléaires, aucune réfutation ne peut leur être opposée, mais il faut néanmoins écouter ces opposants-là car leurs propos actualisent certaines des objections sensées qui relèvent des deux autres groupes. Le second de ceux-ci pleinement justifié par Hiroshima ou Tchernobyl, se nourrit également de tous les incidents mineurs qui peuvent avoir émaillé les activités des centrales ou des laboratoires, mais aussi les maniements d'armes nucléaires ou les transports et les traitements des déchets de fabrication des armes et de combustion des centrales. Les nouvelles générations d'appareillages nucléaires comme le Superphényx de Marcoule – aventure hasardeuse tentée à grands frais et finalement interrompue en 1997 — ou la machine thermonucléaire que l'agence ITER doit construire à Cadarache 
 redoublent ces craintes. Ici, la réponse est claire, mais sa mise en œuvre requiert une vigilance sans cesse renouvelée, selon des procédures continuellement perfectionnées, ce qui suppose que les États concernés doivent être dotés de contrôles multiples, contradictoires et à haute publicité pour que les entreprises, laboratoires, arsenaux et transporteurs concernés ne puissent échapper à leurs obligations sécuritaires. Une réforme de l'AIEA récemment proposée donnerait à cette organisation internationale un pouvoir quasi juridictionnel pour dénoncer et sanctionner les États dont les règlements et les contrôles seraient jugés laxistes ou insuffisants et il va de soi qu'une telle réforme, périodiquement renouvelée et affinée, serait hautement souhaitable. Enfin et surtout, il importe qu'en tout pays, les ONG de sensibilité écologiste ou pacifiste qui harcèlent toutes les cibles nucléaires qui passent à leur portée sachent se convertir en inlassables inspecteurs des installations et transports de matériaux nucléaires et que ces organisations fournissent une large part des professionnels de la maintenance et de la sécurité des installations nucléaires de toute sorte. Une large publicité de toutes ces activités, des précautions qui les entourent, des accidents et défaillances constatés et des sanctions prises à leur propos devrait partout couronner cette réfutation nécessaire de craintes légitimes. A ce prix - que les industries nucléaires existantes paient assurément, mais sous des contrôles parfois insuffisants - l'acceptation profonde des populations envers les industries nucléaires pourrait être finalement acquise, c'est-à-dire portée au niveau de confiance que toutes les activités industrielles ou scientifiques ont peu à peu atteint, à l'usage.

Il est toutefois un troisième groupe de données - connexes aux dissuasions nucléaires recherchables - qui engendre des craintes pérennes: c'est que la radioactivité de l'uranium et des autres éléments utilisés pour l'enrichir ou le rendre fissile est de très longue durée pour certains de ces éléments ou de leurs dérivés, d'où l'épineuse question du traitement final des déchets nucléaires. Une part en peut être "brûlée" dans certains types de centrales. Une autre part est de radioactivité faible, c'est-à-dire dissipée moyennant des délais relativement brefs, de l'ordre d'une ou deux décennies, après quoi elle tombe à des niveaux semblables à ceux qui s'observent sur la surface terrestre, par exemple dans les massifs granitiques. Mais il reste qu'une part assez peu considérable en volume mais de longue durée doit être traitée autrement. Non par des rejets en mer de Barentsz comme le firent les Soviétiques, ou dans la Manche, comme le firent les Français pour certains effluents de l'usine de retraitement de La Hague, ni dissimulée ou dispersée parmi d'autres manières dolosives comme le firent - et, parfois le font encore - certains utilisateurs de matériaux nucléaires, y compris, par exemple, les hôpitaux, mais bien par des moyens pertinents et d'effet durable. Les usines de retraitement servent précisément à trier les produits déjà "brûlés" pour en récupérer le combustible encore utilisable, rassembler les déchets à "courte" durée de radioactivité et en disjoindre les éléments hautement et durablement radioactifs. Mais pour ces derniers aucune solution satisfaisante n'a été jusqu'ici trouvée, même si des recherches sérieuses se poursuivent pour sélectionner des sites d'enfouissement de haute sécurité et pour fixer des techniques de retraitement plus raffinées réduisant les quantités d'éléments "irréductibles" à vitrifier ou à isoler d'autre façon pérenne. A l'horizon de cette discussion s'inscrit finalement une délicate alternative: faute d'avancée technico-scientifique suffisante, il se pourrait que l'utilisation industrielle des matériaux nucléaires soit à bannir. Les métaphysiciens de l'antinucléaire ne déraisonnent pas, mais ils raisonnent mal, ils veulent boucler sans délai un problème avec lequel l'humanité peut vivre pendant quelques siècles en produisant l'énergie qui lui est indispensable et - peut-être - en modérant ses propensions guerrières.

(3) - Les guerres du 21e siècle
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Les guerres balkaniques des années 1990 n'auraient guère pu se déployer si la guerre froide avait encore été pleinement active.. Les guerres de l'Ouest africain, autour de la Sierra Leone et du Liberia ressemblaient sans doute encore aux déchirements ethniques ou tribaux dont l'Afrique décolonisée était devenue coutumière, mais les énormes guerres et massacres de la région des Grands Lacs avaient beau porter encore trace des rivalités anglo-françaises de naguère et des appétits manifestés par la France du côté des ex-colonies belges (et portugaises), mais déjà, elles se caractérisaient surtout par le déclin de l'interventionnisme britannique ou même français et par une forte hésitation américaine. L'Afrique est de plus en plus livrée à ses propres démons, ce que la Côte d'Ivoire illustre pleinement. Pauvre en États bien assis et riche de régimes autoritaires mal appareillés et rongés par un fort clientélisme ethnique, l'Afrique est depuis sa décolonisation un champ de batailles à l'ancienne, souvent entravées par des ingérences européennes. Que celles-ci faiblissent et l'un des États supposés exemplaires, comme la Cote d'Ivoire, se disloque à son tour. Partout, cette fragilité des États bricolés depuis les années 1960, dans les frontières artificielles figées par la décolonisation résulte de leurs contradictions internes. Elle est nourrie par la plus forte croissance démographique du monde entier et par un déficit industriel, scolaire et sanitaire que les éventuelles entreprises génératrices de royalties (pétrole, mines, forêts) aggravent plus qu'elles ne l'allègent.. L'avertissement prophétique de René Dumont - l'Afrique noire est mal partie - est, aujourd'hui, plus vrai encore qu'en 1964, même si quelques États assez nettement décolonisés commencent à y prendre une vigueur qui pourrait marquer l'avenir régional: l'Afrique du sud, assurément et peut-être le Nigeria, ou même le Kenya et le Sénégal. Des progrès étatiques beaucoup plus significatifs ont été acquis au Maghreb, y compris vers l'apaisement de leur vaines bisbilles, mais on est, là, dans une autre région du système mondial, pour laquelle l'avenir se joue plutôt avec le Proche et Moyen-Orient et avec l'Europe. L'Afrique qui mûrira par ses propres forces mettra - comme toutes les autres régions du monde avant elle - des siècles à s'agréger en zones cohérentes, au sein d'États durablement multiethniques et solidement appareillés - des siècles pour y parvenir, siècles qu'une lourde suite de guerres viendra scander - comme dans toutes les autres régions du monde. Pour échapper à cette fatalité historique, il faudrait que soit bâtie une force d'ingérence militaire durable et point trop dépendante des ex-puissances coloniales et de leurs compagnies économiques et financières. Le 21e siècle verra peut-être mûrir cet espoir, quand suffisamment de puissances, associées aux jeunes États africains un tant soit peu prometteurs cesseront de tolérer les massacres "à la rwandaise" entrecoupés d'interventions ponctuelles et précaires.

En Europe même, les décennies paisibles d'après 1945 ont de bonnes chances d'être prolongées, si les populations qui ont pris goût à cette paix durable savent entraîner leurs États - quasiment affranchis de la tutelle américano-russe des temps de guerre froide - vers une ingérence prolongée autant que nécessaire dans l'espace balkanique où les cicatrisations seront lentes; vers la recherche persévérante d'une entente avec une Russie qui ne désarmera pas de sitôt, si bien que des arrangements mêlant un peu de dissuasion nucléaire à beaucoup de coopération et de mesures réciproques de sécurité et de confiance deviendront de plus en plus utiles à mesure que le Supergrand de naguère reprendra vigueur; et vers l'adoption de politiques circonspectes envers les perturbations qui agiteront l'Asie en son entier, tandis que les États-Unis seront vraisemblablement tentés de s'en mêler de fort près, dès que s'atténuera le souvenir de leurs mésaventures afghanes et irakiennes des premières années du siècle. Mais il est probable que la troisième de ces conditions sera la plus difficile à remplir, surtout si l'Europe ne progresse pas vers une coopération politico-diplomatique-militaire élargissant ses marges de jeu et d'autonomie dans le système mondial multipolaire qui a de fortes chances d'émerger des turbulences asiatiques et péri-asiatiques.

Une pacification égale, mais non identique, pourrait être le lot de l'Amérique latine si les inévitables résistances aux pressions nord-américaines ne débouchent pas sur un affrontement frontal massif, ni sur un redoublement des ingérences étatsuniennes, mais tendent plutôt à effacer celles-ci. Autrement dit, les Amériques où aucune dissuasion nucléaire réciproque ne pourrait mûrir de sitôt, sauf par ricochet de tourmentes plus ou moins asiatiques n'ont des chances de développement heureux qu'en tendant vers une meilleure orientation de leurs politiques étatiques, plutôt que vers un renforcement de leurs forces militaires, ce qui requerra, au sud comme au nord de probables crises idéologiques.

Quant à l'immense Asie, désormais travaillée par une série de crises de croissance, il est hautement probable qu'elle contiendra plusieurs zones où les risques de guerre seront parfois aigus, mais sans doute pas simultanément. Dès à présent, le Proche et Moyen-Orient et ses connexions afghane et pakistanaise assemblent plusieurs foyers actifs ou latents et la région pourrait s'enflammer presque en son entier à mesure que l'après-pétrole se rapprochera. Les foyers irakien et afghan ne s'éteindront pas de sitôt, même si les États-Unis et la Grande- Bretagne réussissent à se faire relayer par de véritables États-pompiers, car les populations de ces deux pays durement envahis et occupés doivent retrouver leur assiette et s'accorder avec les nouveaux États qui s'y construisent, ce qui n'ira pas sans tumultes et délais. D'autant que des complications directes sont à craindre, peut-être autour de l'Afghanistan qui jouxte une Asie Centrale déstabilisée et assurément autour de l'Irak dont l'insertion régionale pourrait devenir problématique. Au nord, parce que la Turquie pourrait être tentée de renouveler ses ingérences armées au Kurdistan irakien - peut-être rejointe en cela par l'Iran, car ces deux pays seront durablement taraudés par l'embryon de Kurdistan autonome ou indépendant qui prend tournure en Irak. Sur le flanc occidental de l'Irak, le désert n'est pas une barrière suffisante pour que les éventuels troubles de Syrie, de Jordanie et même du Liban puissent être ignorés dans cette zone qui est devenue une passoire à djihadistes. Néanmoins, c'est de l'est que pourraient provenir les principales novations, même s'il est difficile d'anticiper leur séquence et leur ampleur. L'Irak en longue convalescence aura pour partenaire potentiel un Iran auquel il livra de 1980 à 1988 une guerre féroce, mais qui est désormais menacé par une intervention américaine (sans doute improbable pour les toutes prochaines années) et peut-être agité par un regain de sa révolution khomeyniste 
 qui pourrait conduire à une redistribution de la rente pétrolière et, corrélativement, à une nouvelle stratégie pétrolière nationale. Une telle évolution, jointe à l'éventuel rapprochement des clergés chiites pourrait conduire à une coopération irako-iranienne qui modifierait le rapport des forces dans la région, surtout si l'Iran menait à bien son évident projet d'armement nucléaire. Mais ces mêmes évolutions pourraient, à divers moments, susciter un regain d'interventionnisme américain ou - de façon autonome ou non - une éventuelle action "préventive" d'Israël, encore qu'un Iran dépourvu d'armes nucléaires, mais déjà possesseur de missiles à moyenne portée pourrait peut-être dissuader Israël d'agir seul.

Tandis que ces évolutions complexes se noueront durant une ou deux décennies, la situation de l'Arabie saoudite - et, par ricochets, celle des émirats du Golfe qui lui seront plutôt fidèles et celle des pays du sud (Oman et surtout Yémen) qui pourraient lui être plutôt hostiles - se sera transformée, mais de quelle façon? Des produits pétroliers de plus en plus chers jusque vers 2025, puis de plus en plus rares et convoités durant les décennies suivantes, un horizon rentier et politique qui commencera à s'assombrir - sauf si l'Arabie s'inspirait enfin des émirats voisins pour créer plus d'emplois et fonder une économie plus durable - et sans doute aussi, des tensions politico-religieuses qui s'accentueront entre la zone de Jeddah et de Médine (le port actif et le grand pèlerinage) et la zone du désert, du pétrole et du gardiennage américain (Ryad et la côte orientale): tout cela formera un composite qu'un régime politique sans grande souplesse et un wahhabisme sans imagination contiendront de plus en plus mal. D'autres Oussama Ben Laden jailliront de cette marmite du diable, mais il est souhaitable que des forces politiques moins obscurantistes assemblent plus utilement des lettrés au chômage, des femmes confinées au foyer et même des clercs modernistes - comme toute révolution en révèle - pour entraîner une fraction suffisante de la population arabe et immigrée vers une novation de cet État et de toute la zone environnante. Hélas! il est bien d'autres variantes plus néfastes qui pourraient également cuire dans la marmite arabique. Sans compter le grand voisin occidental, l'Égypte, qui, du temps de Nasser réussit momentanément à surclasser l'influence politico-religieuse de la riche Arabie, du côté de la Syrie, comme du côté du Yémen - avant que l'aide précieuse et sournoise des États-Unis vienne ancrer toute la région dans ses archaïsmes. Bref, le Proche et Moyen-Orient sera, au moins jusqu'au milieu du 21e siècle, la zone de tous les périls, si bien qu'à tout prendre, la maturation d'une capacité régionale de dissuasion nucléaire réciproque entre Israël et l'Iran pourrait y être un moindre mal.

Sans essayer de supputer l'influence qu'exerceront régionalement les compagnies et les pays avides de gaz et de pétrole, tant qu'il en restera - et en prêtant une attention particulière aux nouveaux venus asiatiques sur ce marché - on doit néanmoins s'attendre à ce que les tensions qui se manifesteront dans l'autre grande zone de crise, en Asie orientale, interfèrent avec celles du Proche et Moyen-Orient, ne serait-ce qu'en raison de la maturation du binôme Chine- États-Unis et des redistributions d'alliances qui en résulteront en Asie et dans le monde entier. Comme les stratégies politico-militaires qui se dessinent d'ores et déjà en Asie du nord-est ont été examinées plus haut, il suffit, ici, d'observer que l'Inde et l'Indonésie seront de surcroît les puissances majeures pouvant éventuellement compliquer le jeu respectif du Japon et de la Chine, tandis que les Philippines qui sont en passe de redevenir une importante base américaine et l'Australie qui se comporte généralement en allié fidèle des États-Unis - ou en relais fidèle des intentions britanniques à leur égard - serviront probablement de points d'appui aux efforts américains pour cantonner ou modérer l'influence chinoise, cependant que toute la chaîne des "petits" pays continentaux, au flanc sud de l'Asie, du Vietnam à la Birmanie seront nécessairement concernés par les pressions contradictoires que la Chine et les États-Unis seront enclins à leur faire subir, encore que l'Inde puisse servir de modérateur à cet égard et gagner du même coup un regain d'influence en Asie du sud-est.

Deux remarques tout à fait essentielles doivent être adjointes au rapide tour du monde qui s'achève ici. La première est que, du Proche-Orient à l'Indonésie, l'Asie est riche de populations déjà immenses et qui continueront souvent de s'accroître massivement, de l'Iran au Vietnam, comme dans les Indes tout entières, au cours des prochaines décennies, si bien que l'éventuelle montée aux extrêmes qui pourrait résulter de certaines des guerres envisageables en ces régions du monde déclencheront d'épouvantables catastrophes humaines, dépassant de très loin les grands massacres européens des deux grandes guerres du 20e siècle. Il serait donc utile que les opinions européennes et surtout étatsuniennes se voient périodiquement rappeler cet épouvantable risque. L'Europe qui a gardé mémoire de ses guerres est sans doute à réveiller de son excessive quiétude, mais ce sont surtout les États- Unis qui ont grand besoin de découvrir la guerre, car leur territoire propre n'a jamais été envahi, ni bombardé, ni occupé par une force étrangère, si bien que la plupart des Américains ne connaissent des guerres que ce qu'en montrent le cinéma et la télévision. 

La seconde remarque concerne toutes les guerres du 21e siècle qui risquent, pour la plupart d'éclater à l'occasion d'incidents mineurs - plus mineurs encore que les attentats précités - à partir desquels une chaîne de complications "imprévisibles" et de maladresses politiques peut conduire à des conflits extrêmement graves et difficiles à résoudre car leur durée et leur étendue en feront une mine inépuisable de ressentiments, de revanches et d'irrédentismes. En effet, notre système mondial, en son ensemble, est couturé de cicatrices mal guéries et souvent garni de populations encore malheureuses et revanchardes, ainsi que de peuples minuscules ou immenses qui gardent le souvenir et surtout la légende de conflits anciens jugés héroïques et riches d'ennemis parfois tenus pour "héréditaires" - si bien que ce vaste complexe de rancœurs, de rêves brisés et de révoltes inabouties offre aux va-t-en-guerre du moment matière à d'émouvants discours mortifères. Parmi les multiples exemples qui pourraient illustrer la présente remarque, le plus pertinent est sans doute celui des guerres balkaniques, déjà évoquées, où de rapides ingérences auraient pu étouffer en quelques semaines l'incendie qui menaçait. La prévention des conflits ne peut être que guerrière par action ingérante, par parade préventive dûment bâtie en alliance ou par dissuasion majeure, fût-elle nucléaire. Cette leçon a commencé de perfuser dans les populations européennes, au cours du second 20e siècle. Faisons en sorte qu'elle se propage largement au 21e siècle.

Annexe: 

Guerres et écologistes
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"Le mariage forcé de l'économie et de l'écologie" que je souhaitais jadis 
 prend tournure, cahin-caha, comme on peut en juger par le (trop) lent progrès des législations nationales et des techniques industrielles et, plus encore, par l'opprobre croissant auquel s'exposent les États-Unis en refusant de ratifier le "protocole de Tokyo" qui tend à mondialiser les vigilances écologiques. Toutefois cette perspective devient trop courte. Elle avait un sens à l'époque où les principales sources de pollution de l'air et de l'eau - c'est-à-dire l'industrie, l'urbanisation moderne, l'habitat confortable et la "civilisation des loisirs" - étaient logées en de très rares régions, hormis l'Europe et l'Amérique du nord. Vers 1990, en comptant large, un tiers environ de la population mondiale bénéficiait de ces modes de vie polluants et le monde entier comptait à peine plus de 5 milliards d'habitants. Aujourd'hui, les sept milliards sont proches et l'on peut penser, avec les démographes, que la population mondiale sera de 9 milliards vers 2050. 
 Ce plafond probable ne signifie cependant pas que la population se stabilisera partout. Les pays déjà riches perdront peu à peu une fraction de leurs habitants, malgré les flux d'immigrés qui les irrigueront, tandis qu'ailleurs - particulièrement en Afrique et dans le Proche et Moyen-Orient - la croissance démographique se poursuivra à un rythme peu à peu ralenti. Simultanément, l'industrie et les autres grandes sources de pollution gagneront à grands pas de nouvelles régions, même si leur allure ne sera pas souvent celle de la Chine d'aujourd'hui. Elle sera, en tout cas, bien supérieure à ce que les taux de croissance économique encore médiocres du 19e siècle et déjà plus soutenus du 20e siècle avaient permis d'obtenir. 

Autrement dit, les écologistes, comme tous les autres courants politiques, devraient raisonner en fonction d'un monde à 9 milliards d'habitants et à niveau de vie moyen doublant en un quart de siècle. Avec un tel horizon, de nouveaux réglages de la pensée et de l'action sont nécessaires dans tous ces courants, mais je vais considérer seulement trois exemples qui concernent particulièrement les écologistes.

Premier exemple: l'eau. Aucun retour vers un "équilibre naturel" où l'eau fraîche coulerait d'abondance ne peut être escompté, car les 9 milliards d'humains progressant peu à peu vers un niveau de vie très consommateur d'eau - même s'il n'atteint pas de sitôt, les 400 litres par jour qui sont de règle pour chaque citoyen des villes américaines - utiliseront presque tous des eaux épurées, rendues potables ou recyclées de façon moins exigeante pour les usages non alimentaires ni sanitaires. L'avenir est aux stations d'épuration et parfois même aux usines de dessalement de l'eau de mer, ainsi qu'aux réseaux distribuant l'eau captée au sortir de ces installations comme dans les nappes phréatiques. L'eau pure d'un clair ruisseau sera un luxe rare. Donc, s'agissant d'une humanité qui souffre aujourd'hui en de nombreuses régions d'un manque d'eau parfois catastrophique et très souvent aigu, l'urgence est de multiplier les industries fournissant en tous pays une eau utilisable. La dénonciation des consommations abusives des pays riches ne peut être qu'un objectif secondaire, tandis que la prohibition des installations humaines - agricoles et autres - dans les zones d'extrême aridité devrait devenir un objectif de rang élevé. L'eau pour tous est un devoir, l'eau partout surabondante est un rêve, l'irrigation des déserts est un gouffre à énergie que seule une Libye gaspillant sa rente pétrolière peut s'offrir temporairement.

Deuxième exemple: la consommation totale d'énergie. Elle ne peut que s'accroître fortement et durablement, dans un monde à 9 milliards d'humains, au niveau de vie de plus en plus exigeant. Il se peut que le 21e siècle invente de nouvelles sources d'énergie garantissant son abondance et son bas prix, mais en attendant que la future machine ITER ait vu le jour ou que la combustion de l'hydrogène soit bien maîtrisée, ce siècle sera le plus délicat à gérer. Il n'aura plus la naïve assurance de l'Angleterre et de l'Europe occidentale inventant la suie et le smog en même temps que l'industrie. La Chine qui est, avec les États-Unis la principale utilisatrice actuelle du charbon s'en rendra forcément compte. Dans ces deux pays, comme dans le monde entier, le sevrage pétrolier adviendra également au 21e siècle, si bien qu'à défaut d'une suffisante disposition de nouvelles énergies primaires (hydraulique, solaire, biomasse, éolienne, etc.) il faudra bien donner de l'élan aux centrales nucléaires, nonobstant Tchernobyl. Les écologistes auront un rôle de premier plan à jouer pour faire accélérer les investissements producteurs d'énergies de remplacement, mais ils devraient aussi peser de tout leur poids - aux côtés d'autres forces politiques - afin que les technologies nucléaires (en probable progrès) soient bordées par un permanent regain des vigilances et des sécurités entourant la production d'électricité, la maintenance des installations, la formation et la responsabilisation de tous les personnels concernés (du balayeur au ministre) et, finalement, le traitement des déchets radioactifs. Sur ce dernier point, ils devraient veiller à ce que les transports de combustibles, les usines de retraitement des combustibles usés et le stockage des déchets durablement dangereux soient correctement traités. J'insiste uniquement sur le point le plus délicat: on ne sait pas encore si les déchets à haute et longue radioactivité peuvent être dissociés par des techniques réduisant leur volume ou leur "durée de vie" radioactive ou s'ils doivent être scellés dans des réceptacles étanches, eux-mêmes ensevelis dans des sites judicieusement choisis. Chacun des mots de la phrase précédente fait l'objet de difficiles débats. S'ils ne peuvent être tranchés dans un délai raisonnable, le seul choix pertinent sera d'arrêter toute production nucléaire nouvelle et d'enfouir les détritus non nettoyables qui resteront dans un site ultime entouré de précautions et de "blindages" périodiquement renforcés. Mais toute la question, en ce début de 21e siècle en marche vers l'horizon précité, est d'arbitrer entre la nécessaire utilisation, peut-être temporaire, d'un regain de production nucléaire d'énergie électrique pour remplacer la production de cette même énergie par l'utilisation de combustibles fossiles (charbons et hydrocarbures) et l'arrêt précautionneux de cette utilisation. La réponse que les Verts allemands ont donnée à cette question ("on arrête" après 2025) est meilleure que la réponse suédoise ("on arrête" et on démonte dès à présent), mais n'est pas la bonne. Elle ne prend pas suffisamment en considération les besoins des (presque) neuf milliards de non-suédois qui peupleront la planète dans moins de 50 ans. Il est urgent que la réflexion de tous les écologistes reprenne sur ce sujet, qu'elle conduise à l'arrêt des gamineries de boy-scouts, telles l'assaut des trains de combustibles nucléaires; qu'elle marginalise les métaphysiciens de l'anti-nucléaire (c'est-à-dire les partisans du "tout, mais pas ça!") car ce sont, de fait, des pollueurs d'atmosphère par sur-utilisation des combustibles générateurs de CO 2; qu'elle contribue enfin au choix de stratégies pertinentes pour accélérer la croissance économique et pour aider à réduire les risques de guerre, tant par cette croissance que par renforcement des dissuasions réciproques entre puissances. 

Troisième exemple. Pour qui voudrait concrétiser ces réflexions, un examen général de l'Afrique subsaharienne serait à entreprendre, en recherchant tout particulièrement ce que les écologistes pourraient aujourd'hui proposer pour démentir, enfin, le pronostic lucide de René Dumont. Dans cet immense territoire, aux populations longtemps clairsemées, que la traite a écrémées, puis qu'un recul de la mortalité joint à un regain de natalité font, aujourd'hui, exploser, la colonisation n'a transplanté qu'une faible partie des "bienfaits de la civilisation" européenne. Un demi-siècle après l'achèvement des décolonisations, les progrès accomplis par des États devenus indépendants mais mal découpés, mal assis et presque tous fort mal gérés ont été faibles.. On dispute beaucoup des responsabilités respectives des ex-colonisateurs et des élites locales trop souvent enfermées dans une sociabilité tribale plus qu'ethnique et dans une pensée plus traditionnelle que modernisatrice. Le rôle souvent néfaste des compagnies pétrolières et des sociétés commerciales soutenues par les ex-colonisateurs et des coopérants peu formateurs de leurs remplaçants a été souligné à juste titre. La dilapidation des aides publiques de toutes origines et des rentes servies par les compagnies étrangères exploitant le sol et le sous-sol a été soulignée plus encore, à très juste titre, car elle a entretenu les allégeances tribales et la médiocrité, voire l'incurie, des gouvernants. Des exceptions existent, peut-être même s'étendent elles ? Mais les résultats globaux de cette cacophonie d'intérêts rivaux sont épouvantables. Le chaos des guerres, des États effondrés avant d'avoir trouvé leur assise, des populations massacrées, déplacées, affamées, privées d'espoir s'est élargi d'une décennie à l'autre. Les colonisateurs d'hier semblent envisager, enfin, de coordonner leurs ingérences, de les rendre plus pacifiantes et d'y mêler les États-Unis longtemps dédaigneux des "bourbiers africains". Les quelques États africains qui "existent" réellement pourraient du même coup se consolider tout en coopérant avec leur voisinage, sans se perdre dans les rêveries grandioses du panafricanisme. 
 Programme trop optimiste, sans doute, mais il faudra bien que des actions de ce genre soient entreprises, pour réduire peu à peu les zones de barbarie et de grande misère.

Les écologistes disposent de plusieurs des clés qui pourraient permettre d'entrer utilement dans la problématique africaine, en y entraînant beaucoup d'États non-africains et en mobilisant utilement l'appareillage onusien, afin que des ingérences (militaires, s'il le faut) viennent calmer les guerres à répétition dont l'Afrique est porteuse et laissent se développer longuement des interventions internationales de bon aloi, donnant peu de prises aux souverainetés intéressées de pouvoirs locaux trop faibles pour agir utilement. En somme, l'écologie pourrait prendre, de bonne foi, le leadership d'un interventionnisme ne dérivant pas vers quelque néocolonialisme.

Beau programme assurément, mais comment le mettre en œuvre ? La première clé est de s'en prendre à tout ce qui fait de l'Afrique le dépotoir des déchets industriels de la planète. Les États locaux n'ont pas la force d'empêcher cette évolution, ni la vertu de l'amorcer. Les États extérieurs ne s'en mêleront que sous la pression de fortes campagnes d'opinion. Des ONG d'autres persuasions que l'écologie pourraient conjuguer leurs exigences propres avec de telles actions comme avec leurs prolongements, s'agissant par exemple de l'adduction d'eau ou de diverses autres interventions sanitaires ou humanitaires. Et ainsi de suite: les visées écologiques ont le mérite politique d'émouvoir les opinions mieux que ne peuvent le faire les gouvernements, c'est-à-dire de façon plus continue et plus cohérente, car les interventions que leurs visées peuvent inspirer (ou coordonner avec celles d'autres ONG) requièrent toujours du temps et de l'espace. Le temps de mener à bien des actions lourdes, des gardiennages durables, des formations de multiples personnels locaux. L'espace qui déborde souvent des frontières étatiques héritées de la colonisation, pour s'étendre aux bassins fluviaux, aux massifs forestiers, aux contours littoraux et aux autres unités écologiques. Toute la question est de savoir, en somme, si les organisations écologiques pourraient avoir la persévérance requise pour se faire entendre, mais la prolongation des malheurs africains sera hélas! leur tremplin. Elles pourraient mobiliser durablement les opinions publiques, faire preuve d'imagination et d'obstination autant que les boy-scouts de l'anti-nucléaire. Elles pourraient, enfin, peser suffisamment sur les gouvernements et les institutions onusiennes, pour obtenir les concours financiers nécessaires à leurs entreprises et les protections militaires permettant à ces actions de durer et de déborder sur des missions de pacification régionale.

L'écologie et la guerre ? La sagesse ne serait-elle pas de passer des campagnes anti-nucléaires à des guérillas mieux ciblées?

***










� 	Les statistiques internationales rendent comparables des données issues de recensements ou établies d'autre manière à des dates diverses, en fixant pour chaque pays un résultat moyen par année, ce qui permet de lisser les écarts périodiques. Les chiffres utilisés seront arrondis au milliard avec une ou deux décimales éventuelles, mais plus loin, ils pourront être arrondis, de même, au million.


� 	Le système mondial vu des débuts du 21è siècle de Robert Fossaert a été publié dans Hérodote, n 108, 1er trimestre 2003.


� 	Pour extraire d'une abondante littérature des données que j'estime pertinentes, je choisis deux études françaises - Marchés énergétiques et géopolitique pétrolière, 1990-2030, par Patrick Criqui et Pierre Noël, Institut d'Economie et de Politique de l'Energie, Grenoble, septembre 1998.


	- Chocs et contre-chocs pétroliers (1960-2060), par Pierre Radane, Annales des Mines série Responsabilité et Environnement, Paris, octobre 2003.


	Parmi les autres sources utilisées, figurent principalement :


	- Statistical Review of World Energy 2004 (2003 data and historic data series), BP Global Reports and Publications.


	- Department of Energy ( ministère américain): www.eia.doe.gov


	- Organisation d es Pays Pétroliers (OPEP): www.opec.org/library


	- Institut Français du Pétrole: www.ifp.fr


� 	Le gaz, le pétrole et d'autres ressources, fossiles ou non (telles le bois, le charbon, l'eau, le vent, le nucléaire, etc.) fournissent une énergie primaire souvent transformée en énergies dérivées, adaptées à divers besoins, telles l'électricité, la vapeur , etc.


� 	À attendre principalement de l'exploration des fonds marins techniquement accessibles dont une large partie (les 2/3 peut-être) serait encore inconnue.


� 	Cette intensité s'améliore quand le volume du pétrole ou des autres formes d'énergie consommées pour une utilisation donnée, croît moins vite que ladite utilisation.


� 	C'est-à-dire en tonnes d'équivalent pétrole.


� 	Y compris tous les pétroles "non-conventionnels" dérivables des charbons de toute sorte.


� 	Du barrage d'Assouan en Egypte (mis en service au début des années 1960) au barrage des Trois Gorges en Chine (qui entrera en production avant 2010), beaucoup de tels travaux ont été rejetés par la Banque Mondiale pour des raisons multiples, parmi lesquelles la souveraineté du roi pétrole ne s'affichait pas, mais s'exerçait.


� 	Après les hausses des prix du pétrole en 1973-75, la France ne fut pas seule à développer fortement la production nucléaire d'électricité, mais cet élan international fut calmé en peu d'années


� 	Baptisée guerre du Kippour ou du Ramadan, elle dura du 6 au 25 octobre 1973


� 	Le cas des États-Unis est particulier. Déjà grand importateur net de pétrole, ce pays fut dérangé dans ses coûts et, plus encore, dans son mode de vie, mais les firmes pétrolières - souvent d'origine américaine - entrèrent dans une phase heureuse où leurs profits, puis leurs investissements augmentèrent substantiellement.


� 	À vrai dire, ces prix réels semblent être saisis à partir d'indices marchands publics qui ne détaillent pas les prix régis par des contrats de longue durée, ni les prix consentis par les compagnies de production à leurs consoeurs importatrices relevant des mêmes groupes multinationaux qu'elles.


� 	Voir www.opec.org/library


� 	Au voisinage des niveaux moyens de 2003.


� 	Voir note 3.


� 	Le présent texte a été écrit en avril 2005.


� 	Les multinationales d'origine américaine presque partout présentes sont loin de jouir partout d'une parfaite liberté d'action (associés plus ou moins contraignants, contrats à longue durée avec des clients de localisation très variée, inerties dues aux oléoducs traversant le territoire d'États parfois "rebelles", réactions politiques des États sur le territoire desquels se trouvent les principaux sites en exploitation, fût-ce l'Arabie saoudite).


� 	Le World Energy Outlook 2004 souligne que, depuis le début des années 1970, la part des transports dans la demande mondiale de pétrole est passée de 37 % environ à près de 58 % et ne s'en tiendra pas là, sauf "mesures drastiques".


� 	Opposition à un oléoduc via l'Iran et à un gazoduc traversant l'Afghanistan vers l'Inde.


� 	Au nord , dans des eaux disputées entre le Japon, la Chine et les Corée; au sud dans une zone sur laquelle la Chine, l'Indonésie et plusieurs autres pays de l'Asean ont des prétentions et souvent des droits.


� 	À moins que la tentative de la Banque Mondiale (de l'ère Wolfensohn) pour finaliser le mieux possible la rente dont le Tchad va bénéficier soit couronnée de succès et devienne la norme de ladite Banque, pendant l'ère Wolfowitz...


� 	Grand jeu qui rappelle celui de la Russie et de l'Angleterre se disputant, vers la fin du 19è siècle, le contrôle de l'Asie centrale


� 	Les données qu'elle utilise comme base de ses projections (voir Annual Energy Outlook 2005, p. 9) sont légèrement différentes des statistiques BP utilisées ci-avant, mais il n'en résulte, ici, aucun inconvénient.


� 	L'hypothèse de l'AIE est que le PIB mondial s'accroîtra, en volume, de 3,1% par an et que le besoin d'énergie par unité de PIB diminuera de 1,6%, par an.


� 	Voir Le Proche et Moyen-Orient sur www.macrosociologie.com


� 	Les prévisions démographiques pour le 21è siècle sont examinées dans Le siècle du monde plein. La présente étude va faire usage des séries établies par diverses institutions internationales, au premier rang desquelles figurent l'Organisation pour la Coopération et le Développement Economique (OCDE) et le bureau statistique de l'Union Européenne (Eurostat). Angus Maddison - qui a participé pendant plusieurs décennies aux travaux de l'OCDE - a fort bien détaillé l'histoire et la méthodologie des PIB. Sauf indications contraires les chiffres utilisés ici ont été sélectionnés dans ses ouvrages.


	Voir notamment � LIENHYPERTEXTE "http://www.eco.rug.nl/~Maddison" ��www.eco.rug.nl/~Maddison� 


� 	Repris de l'article The Outlook for China and the World Economy où l'auteur résume le chapitre 4 de son ouvrage sur The World Economy, publié par l'OCDE.


� 	Voir Le système mondial vu des débuts du 21e siècle - Hérodote, n° 108, 1er trimestre 2003.


� 	3,12 % contre 3,07 % de son côté; puis, en deuxième période (2015-2030) 3,42 % contre 4,10 %.


� 	La théorie des crises - cycliques ou non - et des vagues de longue durée (façon Kondratieff) est discutée dans le chapitre consacré par Maddison aux Business cycles, Long waves and Phases of Capitalist Development, de son ouvrage Dynamic Forces in Capitalist Development, Oxford University Press, 1991


� 	Je souligne que la gestion du $ durant l'ère Reagan a provoqué l'insolvabilité (en devises) de pays que les banques nord-américaines avaient gorgés de crédits. (Voir � LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/civiliser_les_Etats_Unis/civiliser_USA.html" ��Civiliser les États-Unis�, sur le présent site) à la suite de quoi les "secours" procurés par ces mêmes banques, sous pavillon FMI, ont pérennisé leur endettement.


� Voir note 29 ci-avant


� 	Voir � LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/PMO/PMO.html" ��Le Proche et Moyen-Orient�.


� 	Voir Le siècle de l'après-pétrole, p.18 ci-avant


� 	Dus aux Britanniques (Malaisie), aux Hollandais (Indes néerlandaises globalement converties en Indonésie) et aux Espagnols, évincés par les États-Unis (Philippines). L'agglomérat formé par les Français à l'enseigne de l'Indochine n'a pas survécu à une longue et dramatique décolonisation, démesurément allongée par une intervention américaine, où un Vietnam a néanmoins réussi à souder l'Annam et la Cochinchine.


� 	Car cela eut fait perdre la face à ses banques, à sa majorité politique et à certaines au moins de ses grandes firmes.


� 	J'utiliserai notamment les rapports les plus récents du FMI, de la Banque mondiale et de la BRI, institutions dont le rôle sera précisé chemin faisant. Parmi les études spécialisées, je ferai grand cas des rapports adoptés par le Conseil d'Analyse Economique du Premier Ministre (français), notamment de celui sur Les Crises Financières établi par R. Boyer, M. Dehove et D. Plihon (enrichi de nombreux commentaires et compléments), publié en novembre 2000.


� 	Le rapport cité en note 38 sera abrégé en CF. La citation ici visée est la première phrase de CF (p.10).


� 	Système selon lequel les États-Unis préfinancèrent les armements qu'ils vendirent jusqu'en 1945, aux pays en guerre, à charge pour ceux-ci de régler leur dette après le conflit. Beaucoup des créances américaines furent effacées sans remboursement complet, mais la Grande-Bretagne, principal bénéficiaire du "prêt-bail", y perdit quand même l'essentiel de ses actifs financiers, notamment sur l'Amérique latine. Bref, le "prêt-bail" acheva ce que la crise de 1929 avait commencé: le transfert du centre financier du système mondial de Londres vers New-York.


� 	La Banque des Relations Internationales (BRI) ne peut pas imposer des normes, mais seulement en conseiller le respect. Toutefois ses décisions prises par consensus des principales banques centrales ont une portée considérable, mais non générale. Quant aux ratios de couverture des risques (rénovés par la commission Cooke de 1982), ils se résument ainsi: chaque banque doit posséder des fonds propres (= capital + réserves) égaux à 8 % au moins des crédits qu'elle accorde.


� 	Les produits dérivés permettent de corriger à la marge les caractères d'un prêt donné, en changeant soit sa durée, soit son échéancier, soit sa devise, etc. A cette fin, les banques vendent à d'autres banques ou à d'autres clients les titres complémentaires qui concrétisent ces rectifications. Puis sur cette base, elles bâtissent des pyramides d'engagements conditionnels et futurs (opérations à terme, etc.) de plus en plus complexes, si bien que ce futur aléatoire ne peut être couvert par les ratios Cooke. De nouveaux ratios s'appliqueront donc à partir de 2007, mais le consensus n'a pu s'établir à la BRI que sur l'utilisation par les banques de modèles prévisionnels aussi sophistiqués (s'il se peut) que le sont leurs produits dérivés eux-mêmes, afin de leur appliquer prudemment en ratios de couverture des risques.


� 	La somme des produits (titres cotés x cotations) définit la capitalisation boursière pour une date donnée. Cette capitalisation est potentielle: les capitaux effectivement sortis de la bourse dépendront de la cotation du jour et du volume des transactions effectives, le tout diminué des taxes et commissions afférentes à ces opérations.


� 	Par exemple, sur des indices boursiers, sur des taux futurs, etc.


� 	OPA: offre publique d'achat; connaît diverses variantes selon que le prix offert est en espèces ou, plus souvent, en échange de titres, augmentation de capital, etc.


� 	Off shore veut dire loin du rivage et désigne des sociétés juridiquement installées au loin, dans quelque "paradis bancaire", même si ces appendices sont gérés directement par la maison-mère, à grand renfort d'informatique délocalisante.


� 	On jugera de sa portée en observant les dramatiques efforts du NYSE, en 2005, pour rendre à son Conseil d'administration la vertu et le respect que la déréglementation lui a fait perdre. Ou sous un autre angle, en songeant au dédommagement de 2 milliards de $ que la Citybank - premier groupe bancaire des États-Unis - doit partager entre ses clients indûment entraînés dans de périlleux placements chez Enron, cet ex-gestionnaire d'oléoducs, devenu un virtuose des contrats à terme pour la fourniture d'énergie et plus encore un virtuose dans l'utilisation des paradis off shore, toutes interventions conseillées par des banquiers dont Citybank n'était que le plus gros. Comme le troisième groupe américain (JP Morgan) a déjà concédé 2,2 milliards de $ pour la même cause et que neuf autres banques sont poursuivies par ailleurs, on s'attend à ce que l'affaire Enron coûte aux banques plus de 6 milliards de $ au total. De quoi rafraîchir les contrôles internes et externes de l'appareil bancaire...


� 	La criminalité banale (drogue, par exemple) et les turpitudes étatiques (ventes d'armes, transferts occultes, services secrets, etc.) voisinent avec les transactions bancaires ou commerciales les plus "honnêtes", sur ces places discrètes et à peu près défiscalisées.


� 	� LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/la_societe_tome_3/tome_3.html" ��Le tome 3 de La Société� qui est consacré aux Appareils présente notamment l'historique et la typologie des appareils M/C et I/D. Il peut être consulté dans sa version abrégée sur www.macrosociologie.com et sur :


	� LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/la_societe_tome_3/tome_3.html" ��http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/la_societe_tome_3/tome_3.html�, dans sa version intégrale.


� 	La victoire électorale d'un "cartel des gauches" fit craindre aux banques françaises des années 1924-25 de dangereuses mesures gouvernementales, notamment en faveur de l'"économie mixte" où se mêlent les initiatives publiques et les capitaux privés. Les banques refusèrent donc de fournir à l'État les crédits bancaires dont il avait grand besoin. Le gouvernement s'écrasa contre leur "mur d'argent". Cette péripétie ne contribua pas peu à faire du général de Gaulle un partisan des nationalisations bancaires de 1945.


� 	Voir � LIENHYPERTEXTE "http://www.macrosociologie.com/index/latam1" ��www.macrosociologie.com/index/latam1�.


� 	Un autre exemple intéressant est celui des banques nord-américaines, largement représentées en Amérique latine, qui enragent de ne capter qu'un faible fraction des transferts effectués par les immigrés latinos à destination de leurs familles restées au pays. Les services inofficiels de familiers et autres agents non-bancaires sont beaucoup moins onéreux, sans compter les menus trafics qui peuvent se greffer sur ces services entre companeros.


� 	En effet, cette bourse new-yorkaise s'est fait une spécialité de coter les "nouveaux risques" prometteurs.


� 	Tel le groupe Morgan Stanley qui se flattait d'avoir construit a financial supermarket. Une plus grande division du travail (et des risques) pouvait être plus rentable: d'où le renvoi, en juin 2005, de son chief executive, par trop "attrape-tout".


� 	Auteur d'une intéressante étude sur Le monde des banques et des bourses, Hérodote, n° 109, 2è trim. 2003


� 	Bien évidemment, l'octroi de crédits s'accompagne d'une certaine création de monnaie (ou d'une certaine réduction de la masse monétaire) selon la façon dont la banque centrale régule le marché monétaire, variation qui se concrétise dans celle des dépôts bancaires.


� 	Le FMI et la BRI les dénomment désormais «fonds spéculatifs».


� 	Il était cependant conseillé par deux économistes qui avaient reçu un prix Nobel pour leur contribution à la gestion des marchés financiers...Pauvre prix Nobel d'Economie qui a couronnés presque autant de sots que de savants utiles...


� 	Extraits du New York Times, juin 2005: "Donaldson was a creature of Wall Street....But he showed an independent streak that may have unnerved...in the White House. He imposed stiff fines on corporations for misstating revenues, fought for more independent directors for mutual funds, strengthened oversight of hedge funds and made stock trading practices more fair to investors".


		Son remplacement prenant effet au 1er juillet 2005, Donaldson n'a pas manqué de faire approuver, fin juin, une directive réaffirmant une dernière fois que les présidents des fonds communs de placement doivent être des personnalités indépendantes (et non des cadres de banque).


� 	Sans oublier l'acharnement de Paris à défendre ses CFA (francs collectifs africains).


� 	Personnage légendaire qui se jeta dans un fossé pour se protéger de la pluie.


� 	Voir latam1, référencé par la note 51..


� 	Onze monnaies pour douze États, car le Luxembourg, lié à la Belgique par une précédente Union monétaire, utilisait le franc belge comme devise courante.


� 	A la fin des années 1970, les "Accords de Lomé" passés entre la Communauté Européenne (CEE) et une soixantaine de pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique donna une forme coopérative - d'allure moins néo-colonialiste - à cette aide, peu après l'entrée de la Grande-Bretagne dans la CEE.


� 	Les spreads sont les marges supplémentaires que les banques se font payer, loin de leur pays d'origine. Leur niveau varie selon leur estimation du risque pays auquel elles s'exposent.


� 	Les bonds sont les sortes d'obligations que les banques créent en passant de l'intermédiation à la financiarisation.


� 	Voir le Global Development Finance 2005 de la Banque Mondiale (p 18).


� 	Joseph E. Stiglitz, prix Nobel d'Économie fut l'un des conseillers économiques de Clinton à partir de 1993, puis il devint vice-président de la Banque Mondiale en 1997, poste dont il démissionna en 2000. Ses réflexions sur cette expérience sont détaillées dans Globalization and its discontents (W.W. Norton, 2002)- trad. française, La grande désillusion, Fayard, 2002. Hostile au "fanatisme du marché" (p. 61), Stiglitz rappelle avec une sévérité justifiée, la scène, diffusée par maintes télévisions, où Camdessus, alors Directeur Général du FMI, fait signer à Suharto, président de l'Indonésie, la "lettre d'engagement" envers le FMI que les services du Fonds avaient rédigée. Sans éprouver aucune sympathie pour Suharto qui fut un chef massacreur éclipsant les mérites de Pinochet, je partage pleinement le jugement de Stiglitz, pour avoir vu Camdessus, alors Directeur du Trésor, en France, servir avec zèle son Ministre (Delors) aussi opposé que lui aux nationalisations bancaires décidées en 1982 qu'ils avaient, tous deux, mission de piloter. Voir mon récit à ce propos dans � LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.uquebec.ca/zone30/Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/nationalisation_chrysanthemes/nationalisation.html" ��La nationalisation des chrysanthèmes�, Paris, 1985, téléchargeable sur www.uqac.ca/Classiques des sciences sociales.


� 	Voir The Asian Crisis: the High Debt Model vs. the Wall Street-Treasury-IMF Complex par Robert Wade et Frank Veneroso, mars 1998, sur le site de la Russell Sage Foundation. Plus général, le chapitre de Stiglitz sur la crise asiatique (op.cit. pp.127-179)complète cette étude.


� 	La critique du Consensus par Stiglitz est d'une juste sévérité (op. cit., p.109).


� 	Voir le rapport annuel 2004; p.168


� 	Voir sa note de mars 2005 IMF Borrowing Arrangements : GAB and NAB et le quasi-illisible tableau de ses Ressources et Liquidités (p. 168) de son rapport annuel 2004.


� 	Ce rapport est intitulé Trade Finance in Financial Crisis: Assessment of Key Issues, mais n'est encore qu'un document de travail qui, d'ailleurs, est loin de couvrir toute "l'aide" fournie par le FMI.


� 	Sont concernés: Bénin, Bolivie, Burkina Faso, Ethiopie, Ghana, Guyana, Honduras, Madagascar, Mali, Mauritanie, Mozambique, Nicaragua, Niger, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Tanzanie et Zambie.


� 	La décision du G7 n'a pas encore été "mise en musique" administrative, au moment où j'écris ceci, bien qu'elle ait été claironnée par tous les medias, non sans nuances. J'ai suivi, ici, le compte-rendu donné par Le Monde.


� 	Voir sur le site de la BRI (Bank for International settlements) les textes auxquels renvoie une Introductory Note on the Bank for International Settlements 1930-1945, note publiée le 12 mai 1997.


� 	Voir ci-avant, les réformes de l’ère Witteveen.


� 	Giscard d'Estaing, président français à l'époque et fidèle disciple de Poincaré, Rueff et autres tenants de l'étalon-or, tergiversa avant de consentir à ce nouvel accord en 1976. Il fit également la fine bouche devant la création des DTS, ce qui obligea le FMI à traiter ceux-ci, non pas comme la création de monnaie internationale qu'ils sont, mais comme des crédits, en principe remboursables.


� 	Voir notamment Complex challenges in developing country debt, p 69 et Global Development Finance 2005, p. 74.


� 	Lesquels, je le rappelle, résultent de la "financiarisation" de crédits bancaires.


� 	Voir Complex (op.cit).


� 	Roi mythologique dont les écuries étaient si vastes et si sales qu'Hercule dut détourner un fleuve pour les nettoyer.


� 	D'ailleurs, il suffirait que les États-Unis interdisent aux banques relevant de leur Réserve Fédérale d'être actionnaire direct ou indirect d'un quelconque établissement financier off shore, pour raréfier ce type d'entreprise. Déjà, si une semblable vertu était pratiquée par la Grande-Bretagne, dans toute son aire de pouvoir, la brèche opérée dans la liste des établissements off shore serait substantielle.


� 	Fût-ce dans les Iles anglo-normandes, le Lichtenstein, Monaco, le Luxembourg, Malte et autres "paradis" sanctifiés par leur présence en Europe, la même règle valant pour Panama et les "communautés" archipélagiques du Pacifique sous tutelle américaine. Etc.


� 	Les banquiers aiment draper leurs activités financières dans un vocabulaire industriel.


� 	Fût-ce par le détour de compagnies d'assurances liées aux banques, car les mastodontes financiers en formation tendent souvent à intégrer de telles compagnies.


� 	Pour mémoire: la BRI, le FMI, la Banque Mondiale et l'OCDE.


� 	Le 75è notamment, pp. 140 sq.


� 	Forum dont les comités travaillent sous l'égide des dix principales banques centrales


� 	Cette banque confinée dans un refus médiéval de l'intérêt, offre à ses déposants de participer aux profits d'entreprise que ses crédits procurent, ce qui ouvre un vaste espace d'imprécision ( mal contrôlable et très mal annualisable) propice à divers dérapages. De précédentes tentatives ont connu un fiasco, en Egypte notamment, d'autres végètent de ci de là.


� 	Quels que soient les politesses diplomatiques qui réservent à un Européen la direction formelle du FMI et les marges de manoeuvre que les statuts des deux institutions pourraient donner à la multitude des autres États actionnaires.


� 	FMI, Surveillance, (p.1): "clash can nevertheless not be dismissed".


� 	Michel Aglietta: "Le dollar, le yuan et les autres" in La Lettre de Confrontations Europe, avril-juin 2005.Cet article est riche de notations précieuses sur l'euro et sur l'ensemble du système monétaire international.


� 	Qui n'est pas encore articulée sur un pouvoir politique bien organisé pour la gérer.


� 	Qui est l'exception recherchée par ailleurs pour les "produits culturels" qui ne peuvent pas être traités comme des marchandises banales.


� 	Peut-être serait-il plus raisonnable encore de consigner les voies et moyens de la modernisation du système financier mondial dans un accord spécial. à négocier hors l'OMC. Mais je doute que le FMI ou la Banque Mondiale, dans leur état présent, soient aptes à organiser les débats nécessaires à cette fin.


� 	Dans son ouvrage fondamental sur L'empire du chaos, La Découverte, Paris, 2002.


� 	Voir l'étude sur Les peuples qui figure dans la série Macrosociologie sur le présent site Une analyse plus générale peut être trouvée dans les chapitres sur Les identités, au � LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/la_societe_tome_6/tome_6.html" ��tome 6 de La Société�, également sur le présent site.


	� LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/la_societe_tome_6/tome_6.html" ��http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/la_societe_tome_6/tome_6.html�.


� 	Telles les missiles sol-air Stinger que les Américains rachetèrent à bon prix, sans empêcher toutefois que certains d'entre eux servent à abattre leurs propres hélicoptères en divers points du monde.


� 	J'ai détaillé cette thèse dans un essai de 2001: � LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/civiliser_les_Etats_Unis/civiliser_USA.html" ��Civiliser les États-Unis� qui est disponible sur le présent site.


	� LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/civiliser_les_Etats_Unis/civiliser_USA.html" ��http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/civiliser_les_États_Unis/civiliser_USA.html�.


� 	On retrouvera plus loin la Russie qui n'est pas mûe par ses seuls intérêts régionaux.


� 	Ces temps-ci, en Bolivie, en Equateur et surtout au Vénézuela dirigé par Chavez.


� 	OMC: Organisation Mondiale du Commerce, FMI: Fonds Monétaire International, AIE: Agence Internationale de l'Energie, MIC: Multinational Interoperability Council (club confidentiel des "alliés" les plus importants,:Allemagne, Australie, Canada, États-Unis, France et Royaume Uni) Echelon: l'un des noms de code du système mondial d'espionnage électronique établi par les États-Unis avec des concours divers.


� 	On retrouvera cet aspect plus loin.


� 	Que l'on examinera plus loin.


� 	Voir l'étude intitulée � LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/Europe_ou_Europes/Europe_ou_Europes.html" ��L'Europe ou les Europes� sur le présent site.


	� LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/Europe_ou_Europes/Europe_ou_Europes.html" ��http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/Europe_ou_Europes/Europe_ou_Europes.html�.


� 	Dès à présent, l'emploi massif de la Garde nationale et des réservistes est indispensable pour renforcer les 1,4 millions de soldats américains en activité dans une centaine de pays, quand les gros conflits, comme celui d'Irak, ne sont pas nourris par un suffisant renfort d'alliés.


� 	Il est d'usage de distinguer les guerres internationales (entre États isolés ou coalisés) des guerres "civiles" qui se livrent au sein d'un État, mais cette symétrie formelle masque la variété des conflits intra-étatiques aux divers stades de cristallisation des États, depuis la pulvérulence tribale en voie d'éventuelle agrégation, jusqu'au fractionnement et même à la déliquescence d'États ayant atteint, naguère ou jadis, un certain degré de coalescence.


� 	Pendant la guerre froide, une Agence internationale nommée COCOM, nichée dans l'OCDE, vérifiait tout le commerce "sensible" avec l'URSS et ses alliés. Il semble que diverses séquelles de cette institution lui aient survécu pour surveiller le commerce avec l'Iran, la Corée du nord et d'autres États visés par le Pentagone. Si elle n'est pas déjà prise en compte, la Chine pourrait être ciblée de la sorte, encore que son appartenance à l'Organisation Mondiale du Commerce puisse gêner une telle visée.


� 	Dites "pétrole contre nourriture".


� 	L'invasion du nord de Chypre par l'armée turque, en cette même année 1975, a été sanctionnée par l'ONU et les institutions européennes - mais non par l'OTAN..- et demeure jusqu'à présent un obstacle majeur à l'éventuelle entrée de la Turquie dans l'Union Européenne.


� 	Et même en Europe occidentale, si l'on tient compte des envies de "disposer de soi-même" qui se sont manifestées de la Corse à l'Irlande et aux provinces basques: je reviendrai sur ce point.


� 	Publicité préalable aux manoeuvres militaires et aux déplacements massifs de troupes, présence obligatoire d'observateurs étrangers lors desdits exercices, etc. Ces mesures sont détaillées dans un article de Maurice Bertrand: De l'Europe apaisée à l'Europe pacifiante dans Hérodote, n° 108, 5er trim. 2003.


� 	En attendant qu'une éventuelle conférence internationale règle le cas des deux (nouveaux) États "fédérés" découpés dans l'ex-Bosnie et des prétentions serbes et albanaises sur le Kossovo.


� 	La Chine ayant rejoint le peloton initial, si bien que tous les actuels membres permanents du Conseil de Sécurité de l'ONU siègent aussi à l'AIEA.


� 	La guerre d'Irak et la croisade anti-terroriste ont valorisé le Pakistan cet allié qui avait déjà fort bien soutenu les guérillas afghanes après l'invasion soviétique de 1982, dussent les Taliban, puis Al Quaïda en profiter également.


� 	Les réductions opérées de concert par les États-Unis et l'URSS avant et après 1991 ont été déterminées uniquement pour mettre fin à leur guerre froide.


� 	Les annexes 11 et 12 de � LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/civiliser_les_Etats_Unis/civiliser_USA.html" ��Civiliser les États-Unis� (accessibles sur le présent site) résument les principales données sur les armements, nucléaires et autres, en ce début de 21è siècle.


	� LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/civiliser_les_Etats_Unis/civiliser_USA.html" ��http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/civiliser_les_États_Unis/civiliser_USA.html�.


� 	Voir sur le présent site Le siècle de l'après-pétrole, ainsi que l'étude sur � LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/PMO/PMO.html" ��le Proche et Moyen-Orient�.


	� LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/PMO/PMO.html" ��http://www.uqac.ca//Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/PMO/PMO.html�.


� 	Les zones dénucléarisées qui existent aujourd'hui concernent l'Argentine et le Brésil (plus qu'à demi contraints par les États-Unis) à quoi s'ajoutent quelques États volontaires dont le zèle anti-nucléaire est d'ailleurs inégal (Afrique du sud et Nouvelle-Zélande).


� 	La Chine, la Corée (S), les États-Unis, l'Europe, le Japon et la Russie. financent ce projet très onéreux de laboratoire expérimental. Si la recherche aboutit la fusion thermonucléaire contrôlée produira une électricité surabondante à très bas coût.


� 	Présentée de façon simpliste comme une victoire des "ultra-conservateurs", l'élection présidentielle de 2005 pourrait entraîner un net recul de la fraction cléricalo-khomeyniste de la bourgeoisie iranienne nourrie de rente pétrolière.


� 	D'où l'énorme retentissement des attentats de septembre 2001. Pour ma part, ayant vécu la seconde guerre mondiale à Dunkerque - lieu bruyant en mai-juin 1940 - je considère ces attentats comme étant d'échelle modeste et non comme un crime dont la seule réponse serait d'amorcer aussitôt un chaos planétaire.


� 	Tel est le titre du chapitre 16 d'un livre sur � LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.uquebec.ca/zone30/Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/avenir_du_socialisme/avenir_du_socialisme.html" ��Le monde au 21e siècle� que j'ai publié en 1991 (Ed. Fayard, Paris).


	� LIENHYPERTEXTE "http://www.uqac.uquebec.ca/zone30/Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/avenir_du_socialisme/avenir_du_socialisme.html" ��http://www.uqac.uquebec.ca/zone30/Classiques_des_sciences_sociales/contemporains/fossaert_robert/avenir_du_socialisme/avenir_du_socialisme.html� 


� 	Voir Le siècle du monde plein, sur le présent site.


� 	Voir Panorama de l'économie au 21e siècle, sur le présent site.


� 	Ce point a été argumenté ci-avant.


� 	Voir, pour plus de précisions les enquêtes récentes de Stephen Smith: Négrologie (2004) et Comment la France a perdu l'Afrique (2005), ouvrages publiés chez Calmann-Levy. Le second a pour co-auteur Antoine Glaser.





